

MEMOIRE SIGNIFIÉ 

P O U R le Supérieur General de la Congrégation de l'Oratoire , 
& pour les Pères de l'Oratoire de la Maifon d'Effiat , Dé- 
fendeurs. 

CONTRE Mejfire Louis-Ignace d'IJfoncour , Seigneur de la 
Terre d'Effat , Demandeur. 

EPUIS plus d'un fiecle que les Prêtres de l'Oratoire 
font établis dans Effiac , ils n'ont reçu que des marques 
d'eftime & de confiance des Seigneurs de cette Maifon, 
Ils y ont répondu avec tous les fentimens de refpeét & 
de reconnoiflance qui étoient dûs à la naiflànce & aux 
bienfaits de leurs illuftres Fondatsurs 5 un concert parfait, une paix pro- 
fonde a toujourSf régné entr'eux. 

Tout a changé de face depuis que le lleur d'IfToncour a acheté la 
Terre d'Effiat. Après avoir eflayé d'afFoiblir le Temporel de cette Mai- 
fon , & de faire perdre aux Prêtres de l'Oratoire le fruit d'une derniers 
Fondation, fous prétexte d'en exiger un employ plus folide, il^ne s'at- 
cache aujourd'hui qu'à décrier leur conduite )>les reproches, la décla- 
mation ont pris la place des témoignages d'eftime & de bienveillance 
dont ils avoicnt toujours été honorez. 

Le zèle du (îeur d'Ifîbncour eft la feule reflburce qui puiiïe maintenir 
la Maifon & l'Académie d'Effiat. S'il ne devient pas l'InfpecSleur de 
cette Maifon , fi tout ne fe pafle pas fous lès yeux , s'il n'a pas le droic 
de tout voir, de tout réformer , les Prêtres de l'Oratoire abandonnez à 
eux-mêmes ne cultiveront plus les Sciences, négligeront les Penfion- 
naires > les Fondations ne feront point exécutées , ou le feront fi impar- 
faitement, que le Public n*en retirera aucun fecours : en un mot il fauc 
que tout foie fournis à la critique & à la cenfure du fieur d'Iflbncour i 
c'eft l'unique afyle de la Religion, de l'honneur, delà charité égale- 
iîient abandounez & trahis par les Prêtres de l'Oratoire. 

C'eft dans cet efprit qu'il a formé cette multitude dd d^nandes donc 
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le Confeil va être importuné j il veut attirera lui feul toute l'autorité j, 
le Supérieur General , le Supérieur &4es autres Prêtres de la Mailon ne 
feront plus que les hunables Miniflres de Tes volontez : on ne croit pas 
que refpric de vertige ait jamais enianté de demandes ni plus odieu(es , 
ni plus indécentes. 

F A t r. 

• 

M. le Maréchal d'Effiat inftruit, comme il l'expofe lui-même, de 
l'état déplorable où étoient réduites les Paroifles d'Effiat, OUiat & la 
BulTiere dont il étoit Patron , afin que les Habitans fujjfent mieux inflruits 
au fait de la Religion Chrétienne , i avancer en la pieté (^T dévotion par la^ 
fréquentation des Sacremens , <It faire en forte que Dieu fit mieux & plus 
ajjiduement fervi cfdites ParoiJJes qu'il ne l'a été par ci-devant^ Ù" pour l'ef- 
perance qutl avoit de participer aux grâces (ÙT benediclions qu apporte la 
converfation j prières & ajjijlancc des gens de bonne vie 3 tels que font les 
Prêtres de la Congrégation de l'Oratoire, pria Ù" requit le Supérieur Ge- 
neral de ladite Congrégation de vouloir accorder tétablijfement d'une Mai-^ 
fon de l'Oratoire audit lieu dE^at. Cette propofition ayant éié accep- 
tée, il leur fie bâtir une Maifon pour huit Prêtres de l'Orat-'r-, Si leur 
donna à titre de Fondation un Contrat de 16000 liv. de principal lur 
l'Hôtel de Ville de Paris, produifanc alors 1000 liv.de revenu :touC 
cela fut confommé par un A(5te du 27 Avril 1627. 

Le fieur dlfToncour dit modeftement dans (on Mémoire, que le Su- 
périeur General trouva ce fonds (uflBfanc pour l'établifTement de huic 
Prêtres de l'Oratoire, il ne le penfe pas lui-même} mais quelque modi- 
que que tût le revenu, la Congrégation de TOracotre Ce prêta aveC ZeÏQ 

pour féconder les pieufes intentions de M. le Maréchal d'Effiar, perfuadé 
que quand ce Seigneur auroit été témoin de leurs efforts, il fe porteroit 
de lui-même à augmenter un établifleoient qui devoit être fi utile & (i 
honorable pour la Terre dont il portoit le nom. 

Leurs efperances ne furent point trompées } M. le Maréchal d'Effiat 
fatisfait de la conduite des Prêtres de l'Oratoire, ne les oublia pas dans 
j(bn Teftament du 2^ Juillet 1632. il leur légua 32000 liv. en Contrats 
fur IHâ^tel de Ville , à la charge de dire tous les jours une Meffe bafîe 
pour le repos de fon ame & de tops fes parens , & tous les Dimanches 
une grande MelTe. Ce nouveau fonds ajouté à la première Fondatioi^ 
pouvoit former un établilTement lolidej mais la révolution furvenup 
fur les rentes de la Ville a prefque tout anéanti , & les 3000 liv. de rente 
données par M. le Maréchal d'Effiat fe trouvent réduites aujourd'hui à 
un modique revenu de ^6^ liv. par ap, ce qui n'excède gueres la por- 
tion congrue du Curé & du Vicaire d'Effiat, dont le Seigneur étoit tenu 
comme feul Decimareur. 

Les Prêtres de l'Oratoire n'en fentent pas moins la grandeur du bien- 
l'ait qu'ils ont reçu de M. le Maréchal d'Effiat > les malheurs publics qui 
leur en ont ôté tout le fruit, ne diminuent rien de la reconnoiifance qu'ils 
doivent à fa mémoire j mais il ell toujours confiant que 1» fonds a péri 
entre leurs mains, fans qu'on puiife leur imputer ni faute ni négli- 
gence. 
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Madame la Maréchale d'Effiac fut remplie des mêmes fentimens dont 

M. (on mari avoit été animé > par un A6le du 3 Août 1633. elle remit 
aux Prêtres de l'Oratoire d'Effiat plufieurs pièces d'argenterie dcftinées 
à la décoration de l'Eglifè > les Prêtres de TOratoire touchez de cette 
marque de pieté, voulurent bien s'engager de dire la MefTe à perpétuité 
dans la Chapelle qui feroit bâtie au Château d'Effiat lorfque les Seigneurs 
& Dames du Lieu y feroient leur habitation. Se qu'ils en feroient donner 
avisj c'étoit un engagement purement libre par lui-même , puifque les 
Prêtres de l'Oratoire ne rccevoient aucun prix de l'obligation qu'ils voU- 
loient bien contra<5ler j auffi ne regardoic-elle que les Seigneurs & Dames 
de la Maifbn d'Effiat pour qui la reconnoiffance des Prêtres de l'Ora- 
toire ne pouvoic trop éclater , (ans qu'ils ayent jamais penfé que cela 
pût leur impoler une charge fi onereufe pour des étrangers qui pourroient 
dans la fuite acquérir la Terre d'Effiat. 

Quoi qu'il en foit, \ts Prêtres de YOratoire a'inGétahVts à EfBac, nonc 
r'ien négligé de ce qui pouvoit fèrvîr à l'honneur de la Religion Se au 
fervice du Public 5 npn-leulement ils (e font appliquez avec zèle au (aluc 
des âmes, rhais ils ont cherché même à former la Jeuneffe de la Provin- 
ce^ tant aux Sciences qu'aux bonnes mœuri ; plufieurs perfonnes diftin- 
guées par leur pieté & par leur naiflance leur ont confié l'éducation de 
leurs enfans, & les ont mis en penfion chez eux 5 ils ont eu quelquefois 
quinze, vingt, vingt cinq PecHonaires, & il n'a pas été difficile de re- 
connoîrre de quelle utilité pouvoit être une pareille Ecole. 

C'eft ce qui a redoyblé l'eftime Se l'attachement des Marquis d'Effiat 
fils ôc petit-fils du Maréchal Fondateur pour les Prêtres de l'Ora- 
toire j le dernier Seigneur de cette Maifon leur en a donné une preuve 
éclatante dans fon Teftament du 8 Septembre 1^14. Il contient deux 
diipofitions principales. » 

Par la première il lègue à la Maifon d'Effiac 60000 liv. à la charge 
de recevoir fix pauvres Gentilshommes des Terres d'Auvergne Se de 
Bouïbonno\s nommez dans fon Teftament , pour y refter depuis l'âge de 
{«pt ans jvifqu'à celui de dix-buit , qui y feroient logez , nourris & inllriVits 
dans les Sciences convenables à leur âge. 

Par la féconde il lègue pareillement joooo liv. à la charge de rece- 
voir douze pauvres Invalides darîs une maifon feparée qui feroit bâtie 
à cet effet, & garnie de meubles necelfaires j les Prêtres de fOratoire 
fpnt outre cela chargez de célébrer tous les jours à perpétuité deux Me£' 
ks bafiTes, & un Service folemnel tous les ans le jour du décès du 
Teftaceur. 

M. le Duc de Mazaj-în , héritier du Marquis d'Effiat ^ fucceda auffi aux 
iènttmens favorables que cette Maifon avoit toujours eu pour les Prêtres 
de l'Oratoire j le 5" Septembre 17 rp. il leur donna un arpent Se demi 
de pré à prendre dans le Parc d'Effiat, il leut permit de prendre un 
pouce d'eau à la fontaine de la Terralfe, Se de le faire conduire par le 
Parc dans leur Maifon ; enfin il leur confirma le droit d'Entrée dans le 
Parc pour la promenade, tant pour eux que pour leurs Penfionnaires 
comme par le palfé , à l'effet de quoi ils feroient faire une porte de fix 
pieds de haut Se de quatre jde large pour communiquer de leur Maifon 
dans le Parc. 
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Peu de tems après M. le Duc de Mazarîn vendit la Terre d'Effiat au 
Gomre d'Evreux j mais auparavant il pafTa un A<5î;e avec les Prêtres de 
rOratoire le 30 Décembre 1719. de concert avec les Exécuteurs Tes- 
tamentaires du Marquis d'Effiat, par lequel attendu que les iioooo iiv. 
léguées pour les nouvelles Fondations dévoient relier entre les mains de 
M. le Comte d'Evreux qui en devoir payer la rente au denier 30. il fuc 
convenu de faire certaines rédu6lions fur les Fondations jufqu'à ce que 
le revenu pût être rétabli au denier 20. dans dis tems plus favorables. 

On fe mit donc en état d'exécuter les Fondations autant que la rente 
de ^666 Iiv. que produifoit alors le tonds de iioooo Iiv. le pouvoic 
permettre > mais on ne fut pas long tems à reconnoître que le projet formé 
par le Teftament du Marquis d'Effiat pour retirer des pauvres Invalidas 
feroit impraticable , tant par la difficulté d'engager des pauvres de cette 
cfpece à venir fe placer dans une maifon de retraite, que par la peine de 
les y contenir dans l'ordre ÔC la difcipline qui convenoicntj ce fut ce qui 
engagea les héritiers & Exécuteurs teftamentaires du Marquis d'Effiat à 
conlentir par un A(5le du 7 Avril 1724. qu'au lieu des pauvres Invalides 
qui feroient fupprimez on augmenteroit le nombre des Gentilshommes , 
Se que les Prêtres de l'Oratoire feroient tenus d'en recevoir onze aux mê- 
mes charges & conditions portées par le Teftament pour les fix que le 
Marquis d'Effiat avoit établi j cet Aéle a été homologué par Arrêt du 
Parlement de Paris du 2 Juin 1724. fur l'avis du Lieutenant General 
ÔC du Procureur du Roy de la Ville de Riom. 

Cependant la Terre d'Effiat avoit été vendue par le Comte d'Evreux 
au fieurLawqui avoit été chargé des 1 1000 Iiv. dues aux Prêtres de 
l'Oratoire, & qui leur avoit conltitué la rente fur le pied de ^666 Iiv. 
par an : la vente des biens du fieur Law ayant été pourfuivie depuis de- 
vant des CommifTaires du Confeil, les Prêtres de l'Oratoire y formèrent 
oppofition , fur laquelle intervint Arrêt le 7 Février 1726. qui ordonna 
qu'il feroit fait diftraclion fur la Terre d'Effiat de l'arpent & demi de 
terrain porté par la donation du 5 Septembre 171p. lequel terrain feroic 
fermé de murs, en confervant néanmoins une porte de fix pieds de haut 
& de quatre de large pour la communication dans le Parc dEffiat, ôc 
continuer d'y avoir entrée comme par le pafle pour la promenade tanc 
des Prêtres de l'Oratoire que de leurs Penfionnaires , & encore que l'ad» 
Indication feroit faite à la charge de laiffer jouir les Prêtres de l'Oratoire- 
du pouce d'eau à prendre dans la fontaine du Parc d'Effiat, & enfia 
qu'ils feroient payez fur le prix de la fbmme de iioooo liv. qui leur 
étoit due j c'ell à ces mêmes charges & conditions que l'adjudication 
de la Terre d'Effiat a été faite au fieur d'IflToncour. 

Le fieur d'IfToncour qui auroit été embaraffé alors de payer les 
II 0000 liv. dues aux Prêtres de l'Oratoire qui faifoient partie de fon 
adjudication, les pria de les lui laiffer entre les mains aux offres qu'il 
faiiùit d'en payer la rente au denier 2 y. ce qui failbit 4400 liv. par an > 
les Prêtres de l'Oratoire qui auroient pu alors facilement trouver un 
denier plus avantageux , fe firent un plaifir de donner au fieur d'Ilfoncour 
cette marque de complaifance? mais loin d'éprouver le moindre retour 
de fa part, il efl: devenu depuis leur plus cruel ennemi, ôz n'a cherché 
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dans toutes les occafîons qu à leur en donner les preuves les plus feiî'* 
fibles. 

Ayant examiné tous les Adles qui s etoient pafTez au fujct de la Fon- 
dation faite par le Teftament du Marquis d'Effiat, il a cru qu'il pouvoic 
exiger un employ en fonds des iioooo liv. & que d'un autre côté cet 
employ ne fe pouvoit pas faire fans lui? enforte qu'il scft perliiadé 
qu'il pouvoit les jetter dans un grand embarras & leur faire perdre tout 
leur revenu, en exigeant d'un côté un employ difficile, & en augmen- 
tant de l'autre les difficultez par les obftacles qu'il apporreroit à toute 
ibrte d'acquifitions. C'eft dans cet efprit qu'il leur fit des offres de la 
fomme de i loooo liv. à la charge d'en faire un employ. en fonds , dans 
l'efperance qu'à la faveur de ces offres il fe déchargeroit des intérêts en 
éloignant toujours Temploy. Son projet n'a pas réufîl, les Prêtres de l'O- 
ratoire ont été autorifez à faire l'employ en rentes au denier 20. 

Le chagrin qu'il en a conçu contr'eux a fait naître le nouveau Procès 
qu'il a porté à Aigueperce, & que les Prêtres de l'Oratoire ont évoqué 
au Confeil j il a formé contr'eux quinze chefs de demandes qu'il s''agit 
de difcuter féparément. 

PREMIER CHEF. 

.^e le Supérieur âe la M.a'îjbn à^Efjiat fera tenu de refrefenter 
au Sieur d'Ijfoncour & a fes SucceJJeurs les Penfionaires de 
la Fondation anjec leurs Brevets Jîgnez^ tant du Seigneur 
que du Supérieur General, en délivrer des copies Jîgnées pour 
jufitfer de iapo£ejjïon de nommer ^ connoîîre Us places 'uacan* 
tes 3 & J pourvoir. 

Ce Chef a plufieurs objets qu'il eft facile d'écarter par une réponfe 
générale & par des défenfes particulières. 

Premièrement, il s'agit ici d'une Fondation faite par le Teftament du 
Marquis d'Effiat de 1714. Ce Teftament eft la loy des Prêtres de l'Ora- 
roire, ils n'en doivent point connoître d'autre, tout ce qu'elle prefcrie 
doit être fidèlement rempli, mais auffi on ne peut exiger d'eux aucune 
charge qui ne leur foir point impofée. C'eft une règle conftante peut 
toutes les Fondations , ce font de véritables donations ^ or la donation 
une fois parfaite j n'eft plus fiifceptible d'aucune charge fans le confente- 
ment du Donataire. 

Mais le Teftament du Marquis d'Effiat ne charge point les Prêtres de 
l'Oratoire de reprefenter les Penfionaires & leurs Brevets aux Proprietan 
res de la Terre d'Effiat , ni de leiip délivrer des copies fignées d'eux de 
ces mêmes Brevets? les Prêtres de l'Oratoire ne peuvent donc être tenus 
de cette charge. 

Ce moyen eft finaple, mais il eft décifif, aufli le fieur d'Iftbncour n'a-t'il 
pas même entrepris d'y répondre : Je ne prétends point, dit-il, impofer de 
nouvelles loiXjje ne fais que reclamer le titre qui établit mon droit. Voilà un 
difcours qui eft admirable dans la fpeculation, mais le fieur dlfToncouc 
eft- il fidèle à fa parole f S'il ne veut point impofer de nouvelles loix^ 



^ 



s*il ne fait que reclamer Ton titre, qu'il nous montre donc dans ce titre 
qui ne peut être que le Teftament du Marquis d'EfEat, qu'il nous y mon- 
tre l'obligation impofée aux Prêtres de TOratoire de reprefenter les Pen- 
fionaires & leurs Brevets au Seigneur d'Effiac , & de lui donner des co- 
pies fignées d'eux de ces mêmes Brevets j cela n'y eft point conftam- 
ment , donc il veut impofer de nouvelles loix , donc il ne fè renferme 
point dans fon titre, & par confequent il en impofe groflierement par 
des difcours qui ne reipirent qu'infidélité. 

Mais, dit-il, M. d'Effiat charge fes fuccefTeurs de tenir la main à ce que 
dejfus ; avec ce mot favori le fieur d'Iflbncour croie qu'il n'y a plus rien 
qu'il ne puifle entreprendre j un pouvoir fans bornes eft renfermé dans 
cette exprefljon laconique, pouvoit-on porter plus loin l'égarement? 
Que le Geur d'Iflbncour tienne la main à l'exécution de la Fondation , 
à la bonne heure , mais ce ne fera jamais que pour faire exécuter aux 
Prêtres de l'Oratoire les charges qui leur font impofées j or on ne leur a 
point impofé les conditions onereufes qu'il renterme dans (on premier 
chef i donc il ne peut pas les y aflTujettir en tenant la main à rexecutioa 
de la fondation. 

Mais fi on ne m'accorde pas ce que je demande , dit-il , je ne peux 
pas fçavoir fi la fondation s'exécute j on pourra me cacher la vacance des 
Places, on pourra fupprimer les Brevets que je donne, & en fubftituec 
d'autres fignez du Supérieur General feulj les preuves de ma pofleffion 
fe perdront 5 les Prêtres de l'Oratoire ont beau vanter leur fidélité , leuc 
bonne foi , je ne fuis pas obligé de m'en contenter. Mais toutes ces ai- 
larmes & toutes ces inquiétudes ne donnent pas au Ceur d'Iffoncour le 
droit d'impofer deé loix nouvelles. Quand il fera des Fondations, il 
pourra prendre toutes les précautions qu'il jugera à propos j mais le 
Marquis d Effiat a eu plus de confiance dans les Prêtres de l'OratoireJ 
Une s'eft point armé contre leur infidélité? le fieur d'Iflfoncour qui a l'hon- 
neur de lui fucceder dans la Terre d'Effiat, ne peut pas porter plus lofn 
la delicatefTe & le foupçon. Que fes inquiétudes foient ferieufes ou chi- 
mériques, ce n'eft pas ce qui doit déterminer» le Fondateur ne les a 
point eues, il n'a pris aucunes mefures pour en garantir fes fucceifeurs , 
il faut donc qu'ils demeurent tranquilles. 

Eh , quoi ! il plaira à chaque nouveau Propriétaire de la Terre d'Ef- 
fiat de former des loupçons , de (è reprefenter dans des allarmes , fon ima- 
î^ination brûlée lui infpirerades cramtes déroute efpece? &au(îl tôt pour 
le calmer , il faudra que les Prêtres de l'Oratoire s'aflTujettilîènt à tout ce 
qu'il lui plaira d'exiger y y a-t'il de la pudeur à propofer de pareilles chi- 
mères? 

Le fieur d'Iflbncour n'eft pas tranquille , on le voit bien » mais le Marquis 
d'Effiat l'a été, cela fuffitaux Prêtres de l'Oratoire : il ne les a pas chargez 
de tranquiliier tous fes Succefl"eurs j qu'ils fe livrent tant qu'ils voudront à 
des allarmes , feintes ou ferieufes, cela eft très-indifferent, parce que ce 
n'eft point aux Prêtres de l'Oratoire à les guérir des terreurs paniques^ dont 
ils peuvent être fufceptibles. 

20. Le fieur d'IlToncour n'a aucun prétexte pour demander la repjrefen- 
tation des Penfîonnaires & de leurs brevets. Non-feulemenc on vient de le 
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dire , la fondation ne les en charge pas , mais il lui eft facile %mm 
remonial , de (çavoir (i les places font remplies : il n'ignore pas quels font 
les Bourfiers qu'il a nommez j comment pourroit-on lui cacher qu'ils ne 
(ont plus dans la maifon d'Effiat ? renvoye-t'on un Penfionnaire fans que 
cela foit connu dans tout le lieu? Tous en parlent,les Prctres de l'Oratoire, 
les autres Penfionnaires , les Domeftiques , les Habitans du lieu , la famille 
de celui qui eft renvoyé, A entendre le fieur d'Iiïbncour , il femble que 
ce foit un fecret bien difficile à pénétrer, à moins qu'on ne lui reprefente 
corporellement les Individus > l'imagination peuc-ellc s'égarer à un tel 
excèsf 

Je ne peux pas , dit-il , les diftinguer à la Mefle , à la promenade dans 
la foule des Penfionnaires que les Prêtres de l'Oratoire ont à prefènt dans 
leur maifon d'Effiatj mais outre qu'il n'eft pas neceflàire que le Seigneur 
d'EfBat les diftingue & les reconnoiffe à chaque occafion , c'eft que cela 
fèroit d'ailleurs très-facile : car enfin , les Prêtres de l'Oratoire n'ont ja- 
mais eu plus de quarante-cinq ou cinquante Penfionnaires au plus , y com- 
pris les onze Gentilshommes fondez } eft-il donc bien difficile de recon- 
noître onze Penfionnaires parmi quarante-cinq ? rangez tous les jours à la 
Meffe dans l'ordre qui convient , il n'y a perfonne qui ne les découvre au 
premier coup d'œil j mais qu'on les voye tous dans ces momens qui fè re- 
nouvellent chaque jour , ou qu'il yen ait quelques-uns qui manquent, 
foit par maladie ou autrement , ce n'eft pas-là ce qui décide , parce qu'il 
iùfSt qu ils ne (oient pas renvoyez pour qu'il n'y ait pas de place vacantCà 
Or un Penfionnaire ne peut être renvoyé fans que le fieur d'Iflon cour n'en 
(bit parfaitement inftruit , s'il n'eft renvoyé qu'après ion tems fini , c'eft- 
à-dire à l'âge de dix-huit ans j le fieur d'Ifibncour ne peut fignorer , puii^ 
qu'il Içait l âge des Enfans qu il nomme j & par confequent le tems où ils 
doivent (ortie > CI c'e(t avant ce terme , on ne le peut faire qu'après l'a^ 
voir aveiti de (on incapacité j en un mot , c'eft une pure vifion que cette 
prétendue ignorance que fuppofe le fieur d'IfiToncour. 

D'ailleurs , y a-t'il rien de plus bifarre , que ce qu'il pfopofe ? il veut 
établir dans la mai(bn d'Efiîat des revues réglées , ou tous les trois mois 
ou tous \qs fix mois , ou peut-être même chaque fois qu'il plaira au Sei- 
gneur d'Effiat de (àtisfaire là curiofité. Là pafl'eront devant lui onze Pen- 
fionnaires avec onze Brevets , il en faudra faire apparemment des Pro-*' 
ces- Verbaux pour conftater la fidélité à.^^ Prêtres de l'Oratoire , & l'at-» 
tention du Seigneur d'Effiat. Voila fans doute un expédient admirable 
pour entretenir l'ordre dans la maifon d'Effiat j mais ce cérémonial n'eft 
point établi par Ja fondation j il n'eft en lui-même ni necefl^aire ni utile , 
pn ne peut donc pas en (buffrir la propofition tranquillement. 

3*'. Que l'on foit obligé de donner aq fieur d'Iflbncour des copies de 
jfes propres brevets, fignez du Supérieur delà maifon, c'eft encore ce qui 
n'eft point établi par la fondation j & par confequent ce qu'on nepeut pré^ 
tendre : on a déjà dit qu'il pouvoir prendre telles précautions qu'il juge- 
roit à propos , pour afilirer fa polTeffion , s'il craignoit qu'on ne fupprimâc 
Jes brevets fignez de lui-même 3 mais qu'il exige une (èrvitude des Prêtres 
dliJiûtratoire , fans aucun titre , c'eft ce qui n'eft pas propolàble. 

Audi le fieur d'Iftbncour paroît-il lui-même abandonner ce chef de del . 



niancîe. ufaut , dit-il, de trois ciiofes l'une, ou que les Brevets foientpaC- 
fez devant Notaires avec minute , aux dépens des Bourfiers , ou qu'ils 
foienc faits doubles , ou qu'on lui en remetce des Copies fignées du Supé- 
rieur. Voilà donc un Demandeur qui ne fçait à quoi (e fixer: les Prêtres de 
l'Oratoire n'entreprendront pas de le faire , mais ils lui repondront tou- 
jours qu'il peut faire tout ce qu'il voudra de fa parc , pourvu qu'il n'exige 
rien d'eux de nouveau j il peut mettre à contribution ia pauvreté des Gen- 
tilshommes , que le Marquis d'Effiat a voulu gratiffier fans aucune charge : 
mais pour eux , ils font prêts à recevoir les Penfionnaires qui feront nom- 
mez , foit fous feing-privé, foit devant Notaires. 

Tout ce qu'ils demandent eft qu'on n'exige point d'eux des formes nou- 
velles , & qui rendent leur fidélité fufpeéle , que l'on n'exige pas qu'ils le 
prêtent eux-mêmes à des A6les qui fuppofent que tout eft à craindre de 
leur part j en un mot, qu'on ne les oblige point à délivrer des Copies fi- 
gnées de,|eur Supérieur, puifque le Marquis d'Effiat ne l'a point ordonné , 
Se qu'on ne peut les y foumettre (ans leur faire injure. 

SECOND ET TROISIE'ME CHEFS. 

^j/il foit permis aujîeur Hffonconr à' examiner ou faire exami^ 
ner les Regens & les Penfionnaires , les uns vour fça'voir s'ils 
font capables , les antres s'ils profitent. 

Le fieur d'IfToncour paroît étonné de ce que ces demandes ont révol- 
té les Prêtres de l'Oratoire > mais y a-t'il quelqu'un qui n'en foit indi- 
gné? 

Quoi \ les Prêtres de l'Oratoire qui ont été ou qui feront envoyez dans 
cette maifon pour enlèigner la jeunefTe , feront obligez de iubîr des exa- 
mens de capacité devant le fieur d'IfToncour, ou devant ceux qu'il en char- 
gera ^ Quel feroit le Régent qui auroit le cœur afTez bas pour fe foumet- 
tre à une pareille inquifition i* Tous deferteroient plûrôt la maifon que de 
fubir une loi fi dure > c'eft bien aufîi l'objet du fieur d'Iiïbncour 5 il ne 
cherche qu'à ruiner rétablilTement de (es prédécefTeurs fous le faux pré' 
texte de le confèrver. 

Mais ce droit eft-il donné au fieur d'IfToncour par le Tellament du Mar- 
quis d'Effiat ? C'eft toujours à quoi il en faut revenir. 

a^u contraire , c'eft le Supérieur General de la Congrégation qui a la no- 
mination dts Régens , c'eft donc à lui feul à juger de leur capacité : \qs 
Vifiteurs de la Congrégation qui parcourent tous les ans leurs maifons , 
examinent encore chaque fujet, & rendent compte au General de Ton tra- 
vail , c'eft ainfi que la difcipline & le bon ordre s'entretient dans les Mai- 
ibns & dans les Collèges > mais qu'un étranger (e rende juge de la capa- 
cité des fujets , & qu'il foit le Contrôleur des Régens , c'eft ce qui, avec 
raifon , révolte toutes les perfonnes fènfées. 

D'ailleurs à quoi abouti; oit cet examen , s'il étoit pofTible ? Le fieur 
d'Ifsoncour ne trouvera pas un Régent capable , peut-être parce qu'il n'au- 
ra pas lui même afsés de lumières pour en juger j croit-il que le SMan- 
ttMf^%^m General fera obligé de^ déférer à fes avis j car il n'a pas encore ofé 

dire 



dire qu'il eût le pouvoir de faire forrir un Régent , ou d'en {ubftîtuér tiii 
autre : Que produira donc Ton examen , qu'une démarche illuloire , Tans 
objet, & qui ne ferviroit qu'à le rendre méprifable dans la Maifon j il 
n'a jamais répondu à cetce objedlion , Tes écrits abondent en paroles, & 
en déclamations j mais pour les raifons , il les couvre du filencô : Yin- 
jtjle i dit-il ,y«r cet examen , parce que /articule qu'on n apprend aux Pen-^ 
Jionnaires ni le Blafon ^ ni les Mathématiques j ni la Philofophie , (Ùr que 
Jouvent ils font fans Maître à écrire. Les Prêtres de l'Oratoire feroienC 
en état de juftifier le contraire , ils pourroient citer des perfonnes con-* 
nues , forties depuis peu de la Maifon d'Effiat , à qui on a didlé des ca-* 
hiers de Mathématiques & enfeigné le Blafon , les fieurs de Termont , de 
Riols , Berard de Chafels & autres î ainfi ce que le fieur d'Ifsoncour arti- 
cule eft une fupofitionj mais il s'écarte de l'objet de fa demande ; il veut 
juger de la capacité de ceux qui enfèignenr , & non pas prouver qu'oa 
n'enfeigne pas? il fènt que le premier objet révolte, il n'en parle pas 3 
il fê répand en difcours fur le fécond dont il ne s'agit pas. 

Qjant aux progrès des Penfionnaires,le Tcftament du Marquis d'Effiat 9 
ne s en raporte qu'au Supérieur de la Maifon 3 il porte que , Jt parmi les 
Gentils-hommes j il s\n trouvoit d'incapables j indociles j de mauvaifes maurs 
qui pujfem corrompre les autres d^ leur nuire 3 le Supérieur de la Maifon eri 
chnne avis aux Propriétaires de la Terre d'Effiat Ù" au Supérieur General , 
afin que de concert ils les rendent à leurs parens , ér con'Oiennent d'autres 
pour remplir leurs places ; c'eft donc le Supérieur de la Maifon qui doit ju- 
ger de la capacité des Penlionnaires > c'etl de lui que le Seigneur d'Effiat 
& îe Supérieur General doivent recevoir toutes leurs inftruélions fur ce 
fujet 5 ie Marquis d'EfKat n'a point voulu que fes fucceffeurs allaffenc dans 
le Collège étudier par eux-mêmes le progrés & les difpofîtions des Pen- 
fionaires * cela ne ferviroit qu'à y porter le trouble & la diffention -, mais 
il a voulu qu'ils s'en raportaffen^ au Supérieur , Comme le feul en état 
d'en juger. En efïèt ce n'efl pas par un examen paffager que l'on juge des 
dilpofitions d'un enfant , c'eft par une aplicatîon fuivie à (on travail , c'efÊ 
par les elïbrts qu'on lui voit faire , ou par la difTipatioh à laquelle il fè li- 
vre, que l'on peut fe déterminer fur fbn comptCi Que le lîeur d'ifsoncour 
vienne dans le Collège & qu'il queftionne un enfant, le plus habile peut 
répondre mal dans le moment , le plus ignorant au contraire peut le fa- 
lisfaire, cela décidera-t'il du fort de cet enfant ? la Loy que le Fondateur 
a établie efl dôncnon-fèulement refpeélable par elle-même , parce qu'el- 
le efl l'ouvrage de fa volonté , mais elle efl encore fage ^ & la feule qui 
puiffe être prefcritte. 

Mais , dic-on, le Seigneur fèrà-t-it obligé de rerivoyer un Penfionnaire 
pat la feule raifon qu'il aura déplu au Supérieur ? il faut donc que le Sei- 
gneur d'Effiat l'examine , pour fçavoir fi les caufes propofées pour le ren- 
"Voyer font légitimes. C'eft ainfi que le fieur d'Ifîbncour change toujours 
l'état de la queflion. Il demande en gênerai qu'il lui foit permis d'exa- 
miner les Penfionaires pour fçavoir s'ils profitent , ce qui fupofe le pou- 
voir d'examiner dans tous les tems , Ibit qu'on propofe de renvoyer les 
Penfionnaires , fdît qu'on ne le propofe pas , & pour foûcenir fa deinan- 
de i il fe réduit à dire qu'il ne peut être obligé de renvoyer un Penfion-» 
naire fans examen ÔQ fur la relation du Supérieur 9 mais fl c efl là fon 
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moyen ] qu'il fe réduife donc au pouvoir d'examiner dans le feul cas oà 
le Supérieur propofera de renvoyer un fujec , Se alors d'une demande gé- 
nérale il Ce réduira d'abord à une demande particulière , c'ell-à-dire , 
qu'il perdra d'abord fa caufedans prefque toute l'étendue qu'elle prefènte. 

Mais dans le cas même du renvoy propofé , peut-il encore examiner } 
Le Teftamenc de 1714. ne le porte point, au contraire , il dit que s'il 
y a des Penfionnaires incapables ou indociles , le Supérieur en donnera 
avis , afin que le Seigneur & le Supérieur General de concert les rendent 
à leurs parens , & en nomment de concert d'autres , pour remplir leurs 
places. Qu'eft-ce que cela fignifie , finon que le Supérieur de la Mai (on 
eft le leul qui puifTe & qui doive juger des difpofitions & des qualités de^ 
Penfionnaires , Se que Ton doit s'en raporrer à fon avis , foie de la part du 
Seigneur , foit de la part du Supérieur General ? Envain fe recrie-t'on 
contre ce defpotifme , envain exagere-t'on le danger d'abandonner un 
enfant au caprice d'un Supérieur particulier : on ne difconviendra pas 
qu'il ne puifie y avoir en cela de l'inconvénient j mais dans quel parti n'y 
en auroit-il point ? Conviendroit-il aufîi de forcer un Supérieur à garder 
dans fon Collège un enfant qui fcandaliferoit ou corromperoic tous les au- 
tres ^ Conviendroit-il de faire perdre à un Supérieur le crédit , l'autorité 
qui lui eft néceffaire, en le forçant de garder un fujet qui lui paroît dan- 
gereux ? Après tout , fi un Supérieur fe plaint d'un enfant , cas infinimenC 
rare, cas qui n'eft arrivé encore qu'une fois , & oia le fieur d'Iffoncour ne 
peut que fe louer du procédé du Supérieur j il faut qu'il explique fes 
raifons , & (î elles font mauvaifeS le Supérieur General ne déférera pas à 
ion caprice j mais que, contre levœu du Supérieur Se du Supérieur Ge- 
neral, le Seigneur d EfBat puiiTe feul le faire examiner & exiger qu'on le 
çonferve, c'eft ce qui réfifte à la règle ôc au bon ordre. 

Au furplus, comme on l'a déjà dit , ce n'eft pas là l'objet de la queC- 
lion , le fleur d'IfTôncôur demande en mènerai Se en tout tems la permif- 
fion d'examiner les Penfjonairesj (a prétention n'a pas le moindre pré- 
texte, elle n'efl point fondée fur le Teftamenti cet examen ne produiroit 
rien , puifqu'il ne pourroit conduire à un jufte difcernement de la qualité 
du fujet, Se quelqu'idée que le fieur d'Iffoncour en eût conçu , il ne pour- 
roit ni faire renvoyer ni confervcr un Penfionaire contre le gré, Se du 
Supérieur Particulier , Se du Supérieur General. 

On cite l'exemple du Collège Mazarin de la part du fieur d'IfToncour, 
pour prouver le droit de vifite& d'infpedlion furleCollege,mais il ne tire 
aucune induéliôn particulière de cet exemple, & il a raifon de s'en tenir 
à une citation vague, car il ne pourroit en faire aucune application jufté 
À notre cfpece. i^. La Fondation du Collège Mazarin qui eft de i66t. 
renferme dans un grand nombre d'articles tout ce que le Fondateur veuc 
être obfervéj tout ce qui fera établi par quelqu'article particulier de cette 
Fondation doit être inviolablcment obfervéj mais cela ne (èrvira jamais 
de refi^le pour une autre Ecole fondée fans que le Fondateur ait prefcric 
la même règle. On l'a répété prefque à chaque article des demandes du 
fieur d'IlToncour j c'eft la fondation particulière qu'il faut confulter; ce 
qui y eft établi eft une ioy fouveraine , mais auffi ce qui n'y eft poinï 
écrit ne peut être fuplée > que le Cardinal Mazarin ait établi des règles d© 
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gouvernement (ians le Collège des Qnatre Nation?, il eft jufte de s^ 
fournettre , mais cela ne fervira jamais de loy dans la Maifon d'Effiar. Là 
fieur d'KToncour n'auroit qu'à parcourir toutes les autres Fondations dii 
Royaume ,& exiger qu'on fuivît à Êffiat tout ce qui eft établi ailleurs, 
cela feroic un cahos de Loix 8c de Reglemens dans lequel on fe perdroit 
necefTaîremenc. 2°. Quelqu'attention que le Cardinal Mazarin ait eu dani 
fa Fondation, a-t'il autorifé ceux qui le reprefenteroient dans (à Fondation 
à fe faire reprefenter les Penfionnaires avec leurs Brevets , & à fe faire 
donner des copies des Brevets, lesa-t-il autorisez à examiner la capacité 
des Regens , & les qualitez des Penfionnaires ? on ne voit rien de femblable 
dans là Fondation, parce que jamais Fondateur n'a porté les chofes à ceE 
excès 5 il a prié Meffieurs les Gens du Roy du Parlement de Paris de vifiter 
le Collège j de s'en faire reprefenter les Reglemens & les comptes j mais noil 
d'examiner la c^|^cité des Regens Se des Penfionnaires, quoique cela 
fàt bien plus de leur reflbri que du fieur d'ïflbncour : il a prié la Maifon 
de nommer quatre Do6leurs de Sorbonne pour erre les Infpe6leurs du 
Collège, mais cette infpe6lion fe borne à la Police générale, & ne va 
pas juiqu'à la difcufîion de la capacité des Regens & des Ecoliers. Que 
lèrt donc au fieur d'IfToncour l'exemple du Collège Mazarin , finon 
à faire connaître que fans titre il veut s'arroger des droits que les Fon- 
dateurs les plus attentifs n'ont jamais attribuez , ni à leurs fuccelfeurs > 
ni à aucune autre perfbnne de quelque dignité qu'elle fût revêtue. 

QUATRÎE'ME CHEF* 

.Qu'il fait permis d'examimr la noiirritnte des Pen/ionnaiftsi 
pour fça^oir fi elle eji convenahU ^ fu^fante^ 

On rougit poUf le fieur dlfibrttour de répondre à un pareil chef j 
tous les Penfionnaires font également nourris, & nourris comme les 
Prêtres de l'Oratoire de la Maifon , perfonne ne s'eft jagiais plaint. Le 
fieur d'ïflbncour (e recrie contré le grand nombre des Penfionnaires 5 
c'eft au moins une preuve que l'Académie n'eft pas décriée , que les 
perlbnnes les plus diftinguées de la Province font bien aifès d'y mettre 
leurs enfans, qu'ils les y trouverît nourris d'une manière convenable. 
Que veut donc dire une pareille demande ? 

J/ a été un tems , dit-il , cjue les GentilshoMmes rHangeoient à part 3 & qu'on 
leur fervoit des viandes de rebut ; ces Calomnies fbnt faciles à débiter, mais 
on défie le fieur d'ïflbncour d'en faire la preuve j il y a de l'indécence à un 
Seigneur comme le fieur d'ïflbncour de Vouloir entrer dans un pareil dé- 
tail? enfin cet examen ne produiroit que du trouble : fera-t-on obligé 
de renvoyer un Cuifinier, parce qu'il ne le trouvera pas auflî bon que le 
fien? faudra-t-il fuivre les loix qu'il jugera à propos d'impofer? tout efî 
abfurde , & dans la demande*, & dans les fuites qu'elle pôurroit en* 
«raîner. 

L'exemple du Miniftre de la Guerre aux Invalides 8t des premier^ 
Magiftrats dans les Hôpitaux, lonc bien mal appliquez: leur pouvoir eft 
établi par les loix fondamentales de ces Maifons, & il n'y en à point de 



Icmblables pour la Maifon d'Effiai; j c'eft le Miniftre de la Guerre aux 
invalides, ce fonc les premiers Magiftrats pour les Hôpitaux qui font les 
marchez pour toutes les fournitures principales j il ne refte plus au fleur 
d'IlToncour pour fe modeler flir ces grands exemples , que de demander 
aufll qu'il fera les rriarchez pour les provifions de bled, vin & autres 
denrées j il y a cane d'abfurdité dans fes demandes quelles ne metitenc 
pas d'être combattues ferieufement. 

' C I N Q U I E* M E C H E ?. 

Q^il lui foit permis d'examiner Ji les Gentils-hommes font 
fournis d' habits ^ linges & autres hardesi en cas qu'ils ne k 
foient pas , quil Im foit permis d'en acheter aux dépens de 
la Maifon. 

Comme il ne fait employer fur ce chef que ce qu'ira dit fur le prece-» 
dent, on fe contentera auili d'employer les mêmes réponfes. 

SIXIE'MËCHEF. 

Qj^e h Supérieur foit tenu de Imfujiifier qu'il aura payé à chaque 

Penfionnaite fortant loo li<v^. en argent » & qu'il lui 

aura fourni pour 140 liv, de bardes,. 

La ÎVÎaifon d'Efïîat efi; cliargée par le Teftament de 1714. de dé-; 
penlèr ces fommes pour chaque Penfionnaire qui fbrc à l'âge de dix-; 
huit ans, mais on ne l'a point chargé d'en juftifierau Seigneur d'EffiaCj) 
& cela (uffit pour faire tomber la demande. 

Mais comment connoîtrai-je fi on a fatisfait à la Fondation ? l'expé- 
dient n'eft pas difficile 5 le fieur d'IlToncour n'a qu'à confulter les parens 
des Penfionnaires qui font fortis , ils lui rendront compte de ce qui s'eft 
paiïe , ils ont trop d'intérêt à être payez pour le négliger , & pour n'en 
pas porter leurs plaintes au fieur d'Iflbncour s'ils ne l'étoient pas 5 c'eft 
donc une fervitude qu'il veut impolèr gratuitement aux Pères de l'O- 
ratoire. 

Il n'y a, dit-il, quà me communiquer les décharges données par les 
parens j mais cette idée qui paroît fimple , peut entraîner mille inconve- 
niens : que le Sr d'IlToncour ou fes fucceffeurs foient abfens d'Efîiat pendant 
pîufieurs années, il faudra donc garder des décharges pendant un grand 
nombre d'années pour les reprefenter , qu'il loit prefent & qu'elles lui 
ayent écé communiquées , qu'il en ait été content , dix ans après il les de- 
mandera , & niera abfolument qu'on les lui ait fait voir , on n'en aura 
point de preuves» il faudra donc toujours garder, toujours reprefenter 
les décharges , ce fera une gêne perpétuelle j le Marquis d'Effiat n'a ja- 
mais penfé à impofer des loix fi dures, le fieur d'IlToncour peut-il les 
établir ? 

Il dit qu'on n'a rien donné au fieur de Termont quand ileft forti. Mais 
il n'ignore pas que jufqu'eo 173 4. les Pères de l'Oratoire avoient été 
déchargez de foiftnir les 140 liv. d'habits aux Penfionnaires fortans par 
rA<5te du 30 Décembre I/i^* eft-il extraordinaire qu'on ne les ait pas 

donnez 
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donnez au fieur de Termont forci en 173 y. à Icgard des lôd liv. les 

Prêtres de l'Oratoire étoient créanciers pour une femme plus forte qu'ils 
avoient avancée dans les années précédentes où il n'éroient tenus d'aucuri 
entretien j on a compenlé du confentemenc de la famille du fieur de Ter- 
mont. C'eft ainfi que le fieur d'Ifl"oncour empoifonne tout ce qu'il 
touche. 

Mais fa'y , dit-il , m droit d'injpe^iôn indéfini 3 le Marquis d'Effiat a 
chargé fes fuccejjèurs de tenir la main à ce que dejfusfans referve ; il n'y a 
donc rien que je ne doive voir Ù" examiner par moi-même , voilà le refrein 
donc le fieur d'Ilfoncour nous étourdie fans ceiTe 3 mais outre qu'il altère 
les termes du Teftament , en ajoutant ces mots fans referve & les faifànc 
imprimer en lettres italiques dans fon Mémoire, c'eft qu'il abufe mani- 
feftemenc d-e la difpofition du Teftament, Il a droit de tenir la main à 
l'exécution du Teftament, mais il n'a pas droit d'imaginer toute forte de 
moyens & d'expediens pour (è mettre en état de tenir la main à la Fon- 
dation. Par exemple, il a droit de contraindre les Prêtres de l'Oratoire à 
tenir toutes les places fondées remplies de Sujets de la qualité indiquée 
par le Marquis d^Effiat, & fi on tenoit des places vacantes, il auroit droin 
de s'en plaindrej voilà le droit qui lui eft attribué par ces mots, tenir la 
'mains mais fous ce prétexte qu'il imagine des fervitudes à impofer aux 
Prêtres de l'Oratoire , qu'il exige la reprefentation de chaque individu 
& de fon Brevet, des copies des Brevets fignées du Supérieur : voilà ce quî 
in'eft pas en fon pouvoir. De même il a droit de faire exécuter le Tefta- 
ment en ce qu'il ordonne que l'on donnera 100 liv. en argent, & pour 
140 liv. d'habits à chaque Penfionnaire fortant j mais que fous ce prétexte 
l'on foit obligé de garderies quittances pour les lui communiquer quand 
il voudra, voilà ce que le Teftament n'ordonne point, & ce qu'il ne peuc 
exiger. Si la famille lui porte des plaintes que l'on n'a pas fàtisfait à la 
Fondation, qu'il pourfuive les Prêtres de l'Oratoire, il en aura le droirj 
mais de les établir dans fa dépendance pour aller lui rendre compte dd 
tout ce que l'on aura fait, pour lui juftifier de tout, c'eft ce que le Mar- 
quis d'Effiac n'a point exigé, & ce qu'il ne peuc par confequetit e\\gQz 
lui-même. Il faut renfermer la claufe du Teftament dans lesborhe^que 
cet Aéle même prefcritj le mot de tenir la main, félon le fieur d'IlTonf- 
cour, n'a point de bornes j Infpe(5leur gênerai du Collège ^ c'eft à lui à 
touc voir J à tout examiner, palfer les Penfionnaires en revue, goûter le 
bouillon, juger des étoffes, voir fi on employé des ouvriers habiles dans 
chaque métier j examiner ou faire examiner les Regens & les Penfion- 
naires, fe faire reprefenter toutes les quittances j en un mot, remplir tou- 
tes les fon6lions du Supérieur qui ne fera plus que fon vil efelave j l'ab- 
fïirdité <& l'indécence régnent partout : cependant, à l'entendre, c'eft un 
zèle pur qui l'anime , fès demandes ne font que les foites neceflaires de 
la Fondation , il ne réclame que fon titre? pourroit-il fè trouver quelqu'un 
qui donnât dans un piège fi groflier ? 
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SEPTÎË'MÉ CHER 

Que le droit de promenade dans le Parc d'Etat foit interdit 
aux Prêtres de l* Oratoire & aux Gentilshommes y jufqu a ce 
au ils ayent jujiifié t>ar titre du droit qu'ils prétendent auoir , 
C^ en cas qu'ils en jufli fient 3 qu'ils n'en pourront jouir [que 
pour eux & les Gentilshommes de la Fondation , fans faire 
aucuns dégâts* 

La demande du fïeur d'Iflbncour étok d'abord plus rttodefteMl recon- 
îioifloit le droit, & vouloir (èulement le limiter aux Gentilshommes fon- 
dez} aujourd'hui c'eft le droit même qu'il conte[le> mais dt^ titres in- 
vincibles confondent lé fieur d'IlToncour. 

1°. Les Prêtres de l'Oratoire ont joui de ce droit d^entrée Se de pro- 
menade dans le Parc de tems immémorial, tant pour eux que pour leurs 
Penfionnairesj ils avoient une porte d'entrée qui donnoit de l'intérieur 
de leur maifon dans le Parc mêmej on en ignore la caufe primordiale, 
mais enfin elle a toujours exiflé, & nous fommcs dans une Coutume qui 
ïbumet tout à la prefcription de trente ans, à l'exception de certains 
droits qui font fpecialemenc exprimez i les fervitudes ne font point ex- 
ceptées , elles font donc foumiies à la loy générale de la prefcription , 
tant pour les acquérir que pour les perdre» on ne trouve point dans la 
Coutume d'Auvergne cette maxime j nulle fervitude fans titre 3 qui étoic 
inconnue dans le Droit civil dont la Coutume d'Auvergne a emprunté 
fes principales difpolînons j ainfi quand les Prêtres de fOratoire feroient 
réduits à ce fait (eul de poffeffion , il feroit décifif , mais il eft fburenu de 
titres trop autentiques pour qu'il foit même permis d'agiter la queftion de 
droit. 

2°. M. le Duc de Mazarin par l*A6le de 1719. a confirmé exprelTé- 
ment le droit d'entrée & de promenade dans le Parc, tant pour les Prêtres 
de l'Oratoire que pour leurs Penfîonnaires comme par le pafFé, Le fieur 
d'Ifjj^ncour en convient , mais quand il eft prefle par un titre clair & dé- 
cifif, la fubtilité ne l'abandonne pas. Ce n'eft, dit-il, qu'une énonciation j 
d'ailleurs ces termes, comme par le pajjé » obligent toujours les Prêtres de 
l'Oratoire à juftifier du droit antérieur & de l'étendue de ce droit j mais 
ces trivoles évafions ne peuvent fauver un Plaideur confondu, car il eft 
évident d'abord que l'A(5le de 1719. ne contient point une fimple énon- 
ciation. M. le Duc de Mazarin charge les Prêtres de l'Oratoire par une di{^ 
pofition Gx^ït^QdQ faire faire une porte nouvelle defix pieds de haut Ù" de 
quatre de large pour communiquer audit Parc 3 Ù" continuer d'avoir entrée 
pour la promenade , tant pour eux que pour leurs Penjionnaires comme par 
le pajp >• c'eft une difpofition formelle , & non une fimple énoncia- 
tion. D'ailleurs quand ce feroit une fimple énonciation , elle n'en ren- 
fermeroit pas moins la reconnoiiïànce du droit des Prêtres de l'Ora- 
toire. Celui qui a permis à fon voifin de percer une porte dans le mur mi- 



r 



toyen pour entrer chez lui comme par le pafle, n'eft-il pas engagé pat 
une pareille reconnoiflance , & feroir-il recevable à dire après cela? 
Juftifîiez-moi de votre droic, finon je demande que vous foyez tenu de 
fermer votre porte ? fa reconnoiffànce opereroit une fin de non-recevoir 
invincible contre lui. Je n'ay plus de titre à rapporter , lui diroic-on , 
quand vous avez reconnu mon droit j fî j'en avois un , j'ay été le maître 
de le négliger , & de me contenter du dernier qui nous engageoit irrévo- 
cablement enfemble : cette défenfe eft fans réplique. 

Il eft auflî abfurde après cela de demander aux Prêtres de l'Oratoire 
qu'ils ayent à juftifier de l'étendue de leur droit j ilis ont droit d'entrée & 
de promenade dans le Parc , voilà ce que porte le titre : fi le fieur d'Ifibn- 
cour prétend que cette liberté doit être renfermée dans de certaines 
bornes, c'^eft à lui à en juftifier, le droit par lui-même eft gerieral, il efli 
établi , c'eft à lui qui veut le reftraindre à prouver la reflriélion dans la- 
quelle il veut le renfermer. 

3°. Ce qui achevé d'accabler le fîeur d'îfîbncour , eft fà propre adju- 
dication qui ne lui a été faite qu'à la charge du droit d'entrée & de pro- 
menade dans le Parc, tant pour les Prêtres de l'Oratoire que pour leurs 
Penfionnairesj ce titre formera toujours un titre invincible contre lui» 
Cette charge a diminué le prix de la Terre , il l'a èuë à meilleur mar- 
cKé en confideraiion de cette fervitude, & après cela il en veut fecouec 
le joug i il auroit donc trompé les créanciers du fieur Law , il auroit acheté 
à vil prix en fe foumettant à la charge^&il s'en aflPranchiroit enfuite, 
enfbrté qu'il ne payeroit pas le prix entier de la Terre : où eft donc cette 
candeur & cette bonne foi dont on fait trophée, & dont on reproche 
aux autres de manquer.'* 

C'eft une pJai/ànce iifufion de dire que I*adjudication efî: relative au 
Contrat du 5* Septembre ijiç. & par confèquent qu'elle n'opère pas plus 
4que le Contrat j elle n'opère pas plus fans doute, mais elle juge que ce 
Contrat opère un droit certain. Quoi donc ! un Arrêt me maintiendra dans 
un droit que j'ai demandé conformément à un titre que j'ai produit , & cet 
Arrêt fera impuifïànt, foiis prétexte que l'on viendra critiquer le titre au- 
quel cet Arrêt Ce réfère ! ce feroit rendre l'Arrêt vain & illufoire j cejferoic 
fuppofèrqu'iln'arienjugé,&queles Parties font aufli avancées après le 
Jugement qu'auparavant. Une pareille manière de raifbnner renverferoit 
toujours l'autorité de Ja chofe jugée. Que l'on condamne un homme à 
payer conformément à fon obligation, il dira donc après j je ne fuis pas 
condamné, car l'Arrêt fe refefe à l'obligation ^ & l'obligation n'oblige 
point} ce feroit un cercle perpétuel de titres & de défenfes dont on ne fort 
tiroit jamais. L'Arrêt qui condamne conformément à un titre, juge que le 
titre eft obligatoire, &par confèquent ce titre confirmé n'eft plus fujet à 
aucune critique. 

40. Le fieur d'IfToncour convient qu'il a propofé de racheter le droic 
des Prêtres de l'Oratoire , il l'a donc reconnu : c'étoit une erreur de ma 
part , dit - il j mais après ce que l'on vient de dire , il eft aifé de juger fi le 
fieur d'Iflbncour s'elt trompé. Il a voulu racheter une fervitude dont il eft 
expreffément chargé par fon adjudication 5 il a donc reconnu qu'elle lui 
impofoit une loi necefiaire , qu'il ne pouvoit plus demander de titres jufti- 
£cacifs, qu'il étoitiié par un titre irrévocable jn'ya-t'il pas de la pu- 



deuf après cela à Venir contefter un droit fi folidement établi? 

Auiïï s'étoit-il réduit d'abord à exclure de cette promenade dans le Parcï 
les Penfionnaires autres que les Gentils^hommes fondez j mais les mêmes ti- 
tres qui établiflent le droit, letabliflenc pour tous les Penfionnaires indiC- 
dncSlement. L'Acle de l'jiç. pafTé par M. le Duc de Mazarin l'a été dans 
Un tems où l'on n'avoit point encore commencé à exécuter la Fondation. 
La promenade qu'il confirmé commune parle pafTéjn'étoit donc pas pout 
les Gentils-hommes fondez. Le fieur d'Iflbncour fuppofe qu'il n'y avoit 
point alors de Penfionnaires, mais le contraire cft de notoriété publi- 
que j il y en a eu quelquefois quinze, vingt dans la Maifon d'Effiat 
avant le Teftament de 1714. quelquefois plus, quelquefois moins j mais 
il eft toujours vrai de dire qu'il y en a eu : ainfi le droit étant formé & con- 
firmé avant Tétabliflement des Gentils-hommes fondez, on ne peut pas le 
réduire à eux feuls. L'Arrêt des Commilîàires de 172^. parle en gênerai 
des Penfionnaires. L'adjudication du fieur d'Iflbncour eft de même gène* 
raie. Lui eft -il donc permis de refti:aindre un droit que tous les titres an-, 
nonccnt comme indéfini ? 



H U I T I È' M E C H E F. 

,Que l*urfent ^ demi donné far M. le Duc de Maz^arin fera 
achevé d'être fermé de murs dans Jlx mois J a peine 
d'être privez» du terrain. 

Les Prêtres de l'Oratoire n'ont jamais refufé de finir cette clôturô 
déjà bien avancée , on a même donné des ordres poûtifs de la mettre afin i 
ainfi il n'y a jamais eu de conteftation fur ce Chef.* 

Au furplus, on ne peut fe difpenfer djpbferver que cette demande ejffi 
formée fans objet & fans intérêt par le fleur d'Iffbncour. Il femble , à l'en" 
tendre parler d'une brèche de cinquante toifes , que les Pères de l'Orait 
toire veuillent fe conferver une entrée dans fon Parc par cette vafte ou-~ 
verture jmais cette idée eft abfolument faufle. Premièrement , les Prêtres 
de l'Oratoire n'auroient point intérêt de fe conferver une pareille entrée,' 
pui^u'ils ont une porte qui leur donne une entrée facile , & qu'on ne 
peut leur ôter , comme on l'a établi fur le Chef précèdent. 1°. Les Prêtres 
de l'Oratoire ne peuvent pas même entrer dans le Parc d'Effiat par la par*-; 
tie qui n'eft point encore fermée de murs ? c'eft une petite portion de 
1 arpent & demi qu'ils n'ont pas encore joint à leur maifon , & qui eft (e- 
paré par un mur qui empêche qu'ils ne puifient aller fur cette petite por-*" 
tion , enforte qu'elle eft toute ouverte du côté du Parc , 5c toute fermée 
du côté de l'Oratoire, Le fieur d'Iflbncour par fon Parc a l'entrée libre 
fur cette petite portion, & les Prêtres de l'Oratoire ne l'ont pas. Ils onc 
donc feuls intérêt à achever le mur dont la fondation eft toute faite , 8c 
qui n'a que trente-trois toifes de longueur, & non pas cinquante, comme 
on le ftippofe. Cependant c'eft le fieur d'Iflbncour qui les preflTe de le fi^^ 
nir , il n'a point d'autre objet que de multiplier les demandes. 

* JLc prix fijic en cft donné à Maître Chambtoli pour être acheva â la Saint Martin. 

NEUVIE'ME 
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M E U V ï E' M E CHEF. 

Que les Prêtres de l'Oratoire foient tenus de faire former les 
A^ejfes de fondation qu'ils doivent acquitter ^ afin qu'on f caché 
qu'ils les defferuent^ & que les Faroiffiens y affiftent* 

II y a deux moyens également folides à oppofer à cette demande. Lé 
premier eft qu'il n'y a aucune obligation de fonner les MefTes , le fécond 
eft qu'on les fonne régulièrement. 

Premièrement , il n'y a aucune obligation de les fonner, c'eft la fonda- 
tion qui décide à cet égard j celui qui fonde une Mefle , & qui n'impofè 
point Ja c\idLïgt de la fonner, lai/îè cette pratique à la liberté de ceux qui 
font tenus de faire célébrer > on ne peut pas leur en faire une loi de ri- 
gueur. Faut-iJj die -on, une loi écrite dam un cas ou l'ufage (^ la pet é la 
Jùppléent ? Il faut diftinguer , il ne faut point de loi écrite pour engage! 
les Prêtres de l'Oratoire à le faire par honneur Se par pieté j mais il en faut 
une bien formelle pour exercer contr'eux une a6lion en Juftice. On faic 
bien des chofes librement que l'on ne voudroit pas être condamné de fai- 
re. Le fieur d'Iflbncour convient qu'il n'a point de titre , point de loi écri- 
te , il ne peut donc pas foutenir fa demande. 

Secondement , on a ajouté que les Prêtres de l'Oratoire faifoient fon- 
ner toutes les Méfies , le fieur d'IfToncour le dénie ; mais la fuite de fès 
raifonneniens prouve que ce n'cft qu'une équivoque. Comment les fonne- 
roic-on, dic'il, puîfqu'on ne les acquitte pas î & comment les acquitte- 
toit-on, puifque l'Evêque les a retranchées ,fous prétexte de la rédudlion 
de la fondation ? 

Voilà donc où aboutit là demandé du fieur d'IlToncour, c'efl de faire 
rétablir les MefTes retranchées. Il n'ofè pas le demander direélement , 
parce qu'il fçait bien que les Evêques ont le pouvoir de réduire les fon- 
dations j mais il le demande indire6lement , en exigeant que l'on fonnè 
toutes les M elfes fondées, c'eft- à-dire, félon lui, celles même qui onc 
été fupprimées : mais cela Ce peut-il propofer ? M. l'Evêque de IHHiiofic 
a réduit le nombre des MefTes , fon Ordonnance n'eft point attaquée j on 
ne peut pas en exiger plus qu'il n'en a confetvé. 

Ainfi fur le fait de la fonnerie j les Parties doivent être bien-tôt d'ac- 
cord. On fonne toutes les Mcfles que l'on dit, & c'eft ce que les Prêtres, 
de l'Oratoire ont feulement foutenu. On ne fonne point les MefTes que 
l'on ne dit point j mais comme on ne les doit point dire , on ne les doic 
point fonnei;j cependant le fieur d'IfToncour, qui fuppofe qu'on les doic 
dire, fè plaint de ce qu'on ne les fonne pas. C'eft une pure illufion j il 
faudroit commencer par ordonner qu'on les dife avant que de faire or- 
donner qu'on les fonne^ 

Au fur plus , la déclamation qu'il fair contre M. l'ÈVêque de Glermohc 
fur la réduélion qu'il a ordonnée ^ eft aulïi injufte qu'indécente. Il con- 
vient que les 3000 liv. de rente de la fondation font réduites à 563 livi 
par an jmais, dit -il, ce revenu eft deux fois plus que fuffifant pour ac- 
quitter une Meffe. Cela eil vrai 9 mais les 300Q Uv. de rente n'avoient-i 
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elles été (données que pour célébrer urte Mefîe par jour ^ C etoit pour (èr- 
vir principalement à îétablifTemenc d'une Communauté de l'Oratoire. La 
M.effe par jour n'entroit que pour un petit objet dans la libéralité du Fon- 
dateur j & s'il avait prévu que fa Fondation fût réduite à un C modique 
tevenU) il n'auroit pas feulement exigé de Meffe. La Fondation de 1627. 
en eft une preuve. Il donna un Contrat de 1000 liv. de rente fans aucune 
charge de Meffes. Ce ne fut que par fon Teftament de 1632. qu'en don- 
fiant aooo liv. de rente de plus > il demanda une Meffe par jour. Au- 
jourd'hui que les Prêtres de l'Oratoire font réduits à la moitié de la pre- 
mière fondation , on auroit pn retrancher les Mefles en entier 5 cependant 
on en a confervé une par femaine, c'eft avoir porté au plus loin le refpedl 
et la reconnoifîànce pour les Fondateurs. 

Il faut même obferver qu'au moyen de ces 563 liv. les ï*rêtres de l'O- 
ratoire deflervent la Cure fans jouir ni des dixmes > ni d'aucun gros de 
portion congrue, jamais on n'a vu une Communauté fi pauvrèjcependant 
le fieur d'iifoncour voudroit la charger de Services fans nombre. L'injufti- 
ce eft évidence» 

D I X I E' M E CHEF*. 
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Que tes PP. de VOratoire feront tenus défaire célébrer par un d'eux dans le 
Château d'Effiâî la Mejfe toutes les fois que le Sieur d'ÎJfoncour & la 
Diurne fon Epoujè le requereront j ér e» donneront avis au Supérieur* 

ONZIE'ME CHEF. 

Que le Supérieur de la Maifon d'Effiat fera tenu de reconnoître le Sieur 
d'IJfoncour Ù" Jès ficcejfeurs cot^me ayant les mêmes droits que les Sei- 
gneurs Ù" Dames Fondateurs > en confequence qu'ils feront condamnez à 
ireprefenter dans huitaine les pièces d' Argenterie qui leur ont été données 
par l'Aâe du ftx Aeujl 1^33. 



ici les Chefs que le Sieur d'IfToncour fait le plus retentir j ils 
excitent fes plus tendres gemiflemens par la necejjtté de révéler des 
faits que fa charité voudroit étouffer 3 (It d'infruire les Prêtres de l'Oratoi' 
refur la Religion 3 l'honneur (ÙT le devoir ; mais dans le vrai ils font con- 
noître le fond de {ç.% difpofitions , & l'étendue, comme l'injuftice de fes 
defirs dans tout ce qui l'interefTc. 

On réunit ces deux Chefs de demande , parce qu'ils dépendent telle- 
ment l'un de l'autre , que celui qui eft placé le premier, n'auroit pas le 
moindre prétexte , fans ce qui (èrt de fondement au fécond j lequel de- 
Vfoitparconlequent avoir précédé. 

Mais le Sieur d Iflbncoui naturellement , ou avec art , embrouille 
tout 3 une demande particulière eft fuivie d'une générale, enfuite d'une 
auxre particulière 3 c'eft que (on (àlut eft dans la confufion : divers phan- 
tômes qu'il produit au milieu de tout cela lui paroiftènt propres à préve- 
nir le Public contre l'Oratoire j il s'eft chargé de les réaliler , & de les 
perpétuer. L'ordre sxige qu'on réponde d'abord à fà demande gène- 
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xale , d être reconnu comine ayant les mêmes droîcs que les Seigneurs 

& Dames Fondateurs? qu'on fafTe enfuite avec fimplicicé les récits des 
faits qui donnent lieu aux demandes particulières , de lui expofer l'Ar- 
genterie derEglife>& d'être à perpétuité les Chapelains fde Ton Châ- 
teau , pour y réj^ndre par des principes & des raifons incontôftables. 

La demande générale confifte en ce que le Superieui- de TOfatoir^ 
d'Effiac foit tenu de reconnoîcre le Sieur d'Iflbncour comrtie ayant les 
droits des Seigneurs & Dames Fondateurs j mais cette propofition eft 
contraire à toutes les règles. Les Fondateurs ne peuvent avoir de droits 
que ceux qu'ils fe font refervez ; la libéralité pure & flmple n'entraîne 
aucune charge par elle-même, & celle qui eft chargée dereferves n'eft 
fufceptible que de celles qui font fpecialement impoféesj enfin ces droiti 
tels qu'ils puiflent être, ne pafTent point à des Acquéreurs étrangers ,à 
moins qu'il n'y ait une claufe fpeciale ,dans la Fondation qui les réûlife, 
& qui les attache à la poflcflîon de la terre. Ces principes conftans en 
eux-mêmes,deviennent encore plus certains quand les Fondations n'ont 
point été faites par des démembremens de la terre , mais au moyen de 
ïbmmes de deniers ou de Contrats que le Fondateur a donné j car alors il 
n'y a rien de réel , & qui ait du rapport au fond de la Seigneurie. Ces 
principes ont été établis dans le Procès > 5c l'on ne voit pas que le Sieuc 
4'Iflbncourt ait même entrepris de les combattre. 

D'ailleurs quand on veut s'arroger des droits , comrAe étant au lieu âS 
place des Fondateurs ^ il faut les fpecifier. On ne rédige point en con- 
clufions des idées vagues , & qui n'ont point d'objet déterminé > on né 
peut donc admettre la propofition générale du Sieur d'Iflbncoiir. 

Si l'on entre dans le détail qu'il affeéle d'éviter, on ne voit pas à quoi 
il pourroit appliquer ces droits qu'il veut faire reconnoître en lui. On 
ne connoît dans la Mailbn d'Effiat qtfe deux fortes de Fondations j cellô 
de la Maifon même pair l'Aéle du 27 Avril iday. & celle des Gentils* 
hommes Bourficrspar le Teftament de 1714. car on ne parle point des 
Fondations de Meffes & Servîtes que le Sieur d'Iffbncour apparemment 
ne demande pas que l'on dife pour le repos de fbn ame. Or par l'Adle 
de Fondation de la Maifon de l'Oratoire en 1627* M. le Maréchal 
d'Effiac ne s'efl; refervé aucun droit ni à fa propre perfoiine , ni à fa fa- 
mille , ni à fes fucceffcurs dans la terre d'Effiat. A l'égard de la Fonda- 
tion des Gentils-hommes , faite par le Teftament de 1714' elle ne peut 
attribuer au Seigneur d*Efîiat aucuns droits honorifiques ou utiles dans la 
Maifon d'Effiat , puifque cette Maifon fubfiftoit près d'un fiecle aupara* 
vant} elle referve feulement au Propriétaire de la terre le droit de norii- 
mer concurremment avec le Supérieur General aux places fondées* 
droit qu'on ne contcfte point au Sieur d'IfToncour , oz. dont il eft en 
pleine pofîefTion. Quel eft donc l'objet de cette demande vague, afin 
d'être reconnu comme ayant les mêmes droits que Us Seigneurs Ù" Dames 
Fondateurs f 

Si ce n'étoit pas ici une demande pofitive, ou qu'elle fut formée par 
tout autre que le Sr d'IfToncour , on la regarderoic comme hazardée 5 
& dans l'impolîibilité oih l'on fçait être la juftice de l'accorder, on ne fe 
fcroit pas étendu fut elle: tout^au plus elle paroîtroit comme devant 



eïe bornée aux deu'x feules demandes particulières qu'il fie peut effec- 
tivement former que dans la {uppoficion qu'on luy doit comme acquereut 
autant qu'aux propres fondateurs. Mais outre que cela n'efl: pas dans les 
deux efpeces particulières^ même il eft important d'arrêter une difJDofitiori 
auffi grande que- celle du Sr d'IfToncour à fuppoféf*& à étendre les 
moindres idées qui luy font avantageufes. 

'<■ L'exhibition demandée par le Sf d'Iflbncour aux Prtêres de l'Ora- 
tt)ire de toutes les pièces d'argenterie données à l'Eglife d'Effiat, & là 
fervitude d'aller dire la Mefle à fon Château, ont pour prétexte l'Adtà 
de dépôt de Madame la Marechalle d'Effiat du 6. Aouft 1633. & ce 
qui eit arrivé depuis. Il faut en taire l'expofé avant de répondre à, ces 
deux demandes. 

Le Maréchal d'Effiat qui s etoit propofé de bâtir dans fbn Château 
une Chapelle privée, avoit dans le defTein de l'orner apporté de Paris 
toutes les pièces d'argenterie neceflaires pour la décoration du Service 
Divin. Madame la Marechalle fbn Epoufe les confia aux Prêtres de 
l'Oratoire de ce lieu. Touchés de cette magnificence, ils promirent 
d'aller dire la Meffe au Château, quand il y auroit une Chapelle, & qu'ils 
en feroient requis par ladite Dame , fes Enfans & leurs fuccefîeurs Sei- 
gneurs d'Èffiar, promettant d'agréer tout contrait qui feroit pafTé à ceC 
efïèc entre ladite Dame & le R. P. de Condreii lors General de la Con^r^ 
gregation. 

Mais la pieté de cette Dame Se de fes enfans leur ayant fait juget 
depuis qu'il feroit plus édifiant & également commode de n'avoir d'au-; 
tre Chapelle que l'Eglife paroifTiale, l'ancienne Eglife ayant été abbatuë,; 
& la nouvelle placée de façon qu'elle n'étûit plus fcparée que par la cour, 
delà maifon Seigneuriale, on négligea la paffation du contrat portant 
les fusdites claufes entre ladite Dame d'Effiat & le Supérieur General. 
Peut-être aufïi le Supérieur General y trouve-t-il des difficultés. Quoi-* 
qu'il en foit il n'a jamais été paffé, & il n'a point été bafli de Chapelle 
dans le Château. 

L'Oratoire d'Effiat a cepandant confervé religieufèment & avec fbia 
toute cette Argenterie jufqu'en 1691. la faifant fervir fùivant les inten-; 
tions du Maréchal à la décoration de fon Eglife. Mais dans ce tems-Ià 
le Roy ayant ordonné que pour augmenter les efpeces d'or & d'argenc 
en France j on feroit tenu de porter aux Hôtels de Monoyes une certaine 
quantité d'Argenterie, telle qu'il feroit réglé pour chaque Eglife par 
les EvêqueSjOu leurs Grands Vicaires, les Prêtres de l'Oratoire d'Effiac 
reçurent un ordre par écrit de Monfieur de Champilour alors Grand 
Vicaire de Clermont , d'envoyer â l'Hôtel des Monoyes de Riom cer-, 
taines pièces de l'Argenterie de leur Eglife fpecifîées dans cet ordre; 
Le Sr Marquis d'Effiat fe donna des mouvemens auprès de l'Intendanc 
d'Auvergne pour empêcher qu'on ne difpofâ de l'Argenterie donnée pac 
fon Ayeul j cependant non feulement il n'obtint point des ordres d'ex- 
ception que le Sr. d'IfToncour fuppofe fans pouvoir les produire j mais 
le Supérieur de l'Oratoire reçut pofterieurement àcetteRcquêtedes ordres 
réitérez du Grand Vicaire pour fe conformer â l'ordre gênerai du Roy 
réitéré aulTi , avec plaintes même conçues dans une lettre de Monfieur de 
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Chateauneuf fur le delay apporté à Ton exécution. Il s'y foumii: donc en- 
firijporca à la Monnoye de Riom les pièces d'argenterie indiquées dans le 
premier ordre qu'il avoic reçu. Elles fe trouvèrent monter â 62. 
marcs , dont le prix payé fur le(pied de 29 livres le marc monta 
à 1800 livres. Cela eft prouvé par le certificat du Direéleur de la mon- 
poye de Riom du 21 Odobre 16^^. 

Quoique les pièces concernant cette vente que le Sr. d'I/îbncour â 
fait imprimera la fin defon Mémoire, ,dans l'état ou il Icspropofe, foienc 
informes en plus d'une manière , & qu'elles ne puiflent pas être reçues 
en Juftice, comme elles font toute fà force prétendue, elles apprennent 
aulTi que le Supérieur d'Effiat fe trouvoit alors dans des circonftances fi 
embaralTantes qu'elles purent bien luy adoucir la peine qu'il avoit natu- 
rellement â vendre cette Argenterie. Le revenu de fà Maifon com- 
pofée de quatre Prêtres ôc un Frère, étoit diminué des deux tiers, & ne 
îè trouvoit plus que d'environ 1000. livres, il étoit obéré, ôc notamment 
prefiTé par une contrainte du Fermier des amortiflTemens qui luy djman- 
doir jufqu a 17000. livres pour la fondation de la Maifon. C'eft ce 
qui l'avoit porté à fe défaire en faveur du Chapitre de St. Amable de 
Hiom, des Burettes ôc du Baffin pour la fomme de 254. livres 10. 
foU qui n'ont été que connme un Argent prêté fur gage, puifqu'on les 
a rendu â ce Chapitre, en retirant depuis les mêmes pièces d' Argente- 
rie. 

Ce que l'Oratoire fit aufli-tôt qu'il le put, en retirant ces Burettes, il 
promit â Mr. le Marquis d'Effiat de le faire, en employant au profit de 
l'Eglife la fomme qu'il avoit reçu de la Monnoye, dés qu'il feroit en pou- 
voir de le faire, & faifanc faire de nouvelles pièces d'Argenterie où 
on mettroit les armes de Mr. le Maréchal. Ce Seigneut,qui â la pre- 
mière nouvelle de cette vente avoit montré fa fenfibilité fur ce que le 
Supérieur l'avoit faite fans lui en donner un dernier avis , qui s'en étoit 
plaint au Reg'ime de l'Oratoire, s'apaifa par cette promefle, & mit fin à 
fes plaintes dès qu'on luy en eut marqué fbn regret, & qu'on eut retiré 
de la Supériorité d'Effiat le Père Chazal j fe montrait en cela autant hé- 
ritier de la bonté de fon illuftre Ayeul , qu'il fe l'eft montré depuis de la 
magnificence & de fa generofité envers l'Oratoire. 

C'eft dans le vray à quoy s'eft terminé tout ce que le Sr. d'IiToncour 
s'efforce de perfuader, qui a caufé au fieur Marquis d'Effiat un fi grand 
mécontentement. On n'en trouve pl^s de trace depuis le mois de Mars 
qui a faivi cette vente malheureufe. il étoit refervé au Sr. d^IfToncour de 
révéler ces faits 40. ans après , ôc de les reprefenter tels qu'ils con- 
viennent â Ion imagination pour ne rien dire de plus. 

Mais il n'en dôÇKurera pas moins pour confiant que le Marquis d'Ef- 
ifiat a vécu 20. ans depuis dans des relations continuelles de bonté 
avec rOratoire , fans en exiger ce retabliifement , ÔC qu'il luy a légué 
par fon teflament 11 0000. liv. une telle conduitte ne convient gueres 
à un cœur bleffé , ou il eft bien grand quand il fait fe vanger ainfi. 
LeSr. d'Iffoncour choifira, s'il le peut, dans ces deux manieras de penfèr, 
mais malgjré luy il n'eft perfonne qui ne conclue de ces faits certains, que 
le filencedu Marquis d'Effiat pendant 20. ans, que les nouveaux bienfaits 
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qu'il a lai/Té par Ton teftament au bout de ce temps àl'Oraroîre, prou-i 
vent ou que ce Seigneur ne vouloit plus exiger ce qu'on lui avoit proniT^, 
ou du moins qu'il éroit bien inltruit que la condition attachée à la pror 
mefTe /raifance de la maiion d Effiat^ ne la rendoit que trop excuiabls' 
du deu'y qu'elle aportoit au retabliUement promis. 

Qu'elle conduice oppofée dans le fieur d'KToncour , qui après un lap* 
de temps auffi confiderable , après qu'une nouvelle redudlion des rentes 
de rOraroire d'Effiat au denier 40, après que lui même a épuifé cette 
maifon en chicanes & en frais, ofe dire qu'il reprefente le Marquis d'Ef- 
fiat en a conftituant en de nouvelles dépcnfes de procédures pour laira 
ordonne; contre elle ce qu'elle n'a jamais cefle d'offrir, * 

L'oppoîition de conduite eft frapante , celle du Marquis d'Effiat con-». 
damne en plein celle du Sr d'IlToncour , il ne peut le le diffimulerj a.ulîî 
ne trouve t-il moyen de le fauver de cette condamnation que par une 
fuppoficion des plus extraordinaire: Si le Marquis ^ d'Effial,dii\[ , a patienté 
(Ù^ quil ait fait depuis de nouvelles fondations , c'ejl qu'il a appris que ces 
Pères avoient commencé a rétablir les Chandeliers , Ô" qu'il na pas été aveY" 
îi qu'ils n étaient que de cuivre argenté, il ejî donc honteux pour eux quih 
mettent le Sr d'IJJoncour dans la necejjité de révéler des faits que fa charité 
voudrait étouffer , Ù^c. 

'Niais c'eft une infigne ruppoficion de dire qu'on a trompé le Marquise 
d'Effiat en luy faifant encendre que l'on avoit rétabli les fix chandeliers 
d'argentjpendant qu'on n'avoit fait faire que des chandeliers argentés : Que 
le fieur d'IlToncournous juftifie de cette impofture qu'il impute aux Prê- 
tres de rOratoire, Il eft vrai qu'ils ont fait faire des chandeliers argen- 
tés, parce qu^il falloir bien <^ue l'Autel fût paré avec une lorre de décencej 
mais qu'ils ayent jamais dit > ny fait entendre au Marquis d'Effiat qu'ils 
euflent rétabli àts chandeliers d'argent, c*eft une calomnie manilefte 
de la part du fieur d'iAoncour. Le Marquis d'Effiat eft venu plufieurs 
fois à Effiat, il avoit les Officiers fur les lieux , eft- il polTible de le trom- 
per à cet égard & de ne pas diftinguer des chandeliers argentés de 
chandeliers d'argerjf. Les Prêtres de l'Oratoire! n'ont pas tait mettre les 
armes de la Maifon d'Effiat fur les chandeHers aro;enrés , ce que Ton 
n'auroit pas négligé , fi on avoit rétabli des chandeliers d'argent : On 
n'a donc point trompé, ni pu tromper le Marquis d'Effiat. On le répète 
il a vécu plus de 20 ans parfaitement inftruit que l'argenterie n'étoic 
point rétablie, il ne s'eft pas plaiM: au contraire il a lait de nouvelles 
libéralités aux Prêtres de fOratoireJ^l a donc renoncé à toute aclion , iup- 
pofé qu'il en pût avoir aucune. 

Quant au fieur d'Iftbncour il n'a aucun droit de demander la repre- 
fentation de l'argenterie. Il n'y à que les héritiers ^.Marquis d'Emac 
qui puilfent en demander railon. Un acquéreur de laTerre d'Effiat eft à 
cet égard lans aélion j ce n'eft point un droit reél, attaché à la terre, la 
demande du fieur d'Iftoncour ne peut donc êcre écoutée. 

Allons plus loin. Le feu Marquis d'Effiat luy même n'auroit pas eu 
d'action contre le P. Chazal , qui a porté cette argenterie à la monnoye: 
ce n'eft point ici une vente volontaire, c'eft une remile faite par l'au- 
thorité du Roy a l'Hôtel des monnoyes? les ordres en fonr raportez. Il 
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eft prouvé qu'on na fait qu'obéir :ell-on garant du fairdu Prince? Quau- 

roit pu dire le jMarquis d'Effiac ? Il n'eft point quellion de fçavoir fi oa 
auroic pu encore éluder ces ordres j il s'agit de fçavoir fi on écoic 
oblisjé de le faire, fi c'eft un crime de ne favoir pas fait, & (laifîant à 
parc le procédé du P. Chazal que le régime de la Congrégation n'a ceifé 
de blamei^& conliderant le fait enluymême, ) on demande fi cela 
peut faire une queftion ferieufe, 

Il y a plus, dés qu'une chofe eft donnée â l'Eglife , elle deviçnt 
facrée, Sc le droit de veiller à la confervation des dons, legs, &oblations 
appartient à l'Evêque feul. C'eft ce qui eft prouvé par la Requête pré- 
sentée au Roy par le Clergé en idoc^&par cette foule de Déclarations 
Se d'Arrêts de toutes les Cours rapportez à ce fujet par le judicieux, Au- 
teur des Mémoires du Clergé , ÔC jugé dans l'eipece contre le fieur 
Kermel Seigneur de Kermelàn, qui fut débouté par Arreft du 28. May 
l6j'y. delà demande pour avoir l'infpeélion des biens d'une Chapelle 
qu'il avoit fait bâtir, fondée dans Ion Château, fituée dans la Paroiffedont 
il étoit Seigneur. 

En un mot , le droit de faire reprefènter l'argenterie en queftion n'eft 
point un droit reél qui appartienne à l'acquéreur de la terre d'Eiîiatj l'hé- 
ritier même dans les circonftances où elle a été vendue ne pourroit la 
faire rétablir. l'Evêque & l'héritier ne peuvent demander que l'em- 
ploy au profit de la Fabrique des deniers reçus de la monnoye. Les Prê- 
tres de l'Oratoire d'Effiat ne l'ont jamais relafé ÔC ont continuellement 
offert de rétablir , dès qu'ils le pouroient, l'argenterie jusqu'à la concur- 
rence delà fomme qu'ils ont reçue à la monnoye. Vo.lààquoy aboutie 
ce chef dont on a fait tant de bruit , cette demande que le fieur d'Iftoncour , 
n'a ni nom, ni aélion pour la former. Ainfi il ne mérite point de repon- 
fe lorfqu'il exige les intérêts de cette fomme, laquelle félon lui (ans ex- 
ploit de demande ni fentence a dû tripler le capital j c'eft à la famille 
d'Effiat Se non à lui que l'on repond que les Prêtres de l'Oratoire. 
d'Effiat ont depenfé depuis ce tems-la plus de 4000 liv. pour l'en- 
tretien de l'Eglilè Paroilfi.ille dont la Fabrique n'a pas un fol de 
revenus ÔC cela à la décharge du fieur Marquis d'Effiat & de fes hé- 
ritiers que ces dépenfes regardoient comme gros Décimateurs. 

Le Sieur dllfoncour demande en fécond lieu , que les Prêtres de 
l'Oratoire foient tenus de venir dire la Me0e dans la Chapelle du Châ- 
teau d'Effiat, lorfque les Seigneurs ôc Dames d'Effiat y demeureront, ÔC 
en feront avertir les Prêtres de l'Oratoire. On foutient qu'à cet égard le 
Sieur d'Iftoncour eft abfolument mal fondé. 

Il prétend qne l'Aéle du 6 Août i<^$3- lui défère le droit qu'il ré- 
clame} que les Prêtres de l'Oratoire fe font obligez de venir dire la 
MelTe dans la Chapelle du Château , qu'ils ne peuvent s\n détendre } 
mais il faut examiner quelle eft la nature de ce prétendu engagement. 
Madame la Maréchale d'Effiac donna aux Prêtres de l'Oratoîie , ouplu- 
tôt à l'Eglife d'Effiac de l'Argenterie uniquement deftinée à fa dé- 
coration j il n'en revenoit rien aux Prêtres de l'Oratoire que la fatis- 
faélion de voir leur Eglile qui n'eft autre que celle même de la ParoilTe , 
décorée avec plus de magnificence j.Iacistaélion qui leur étoic commu- 
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ne avec le Seigneur , les Habitans,& le Public i ils n'y gagnoient pas 
plus que le Seigneur lui-même , pas plus que le dernier des Habicans > 
auffi dans la Requère à l'Intendant d'Auvergne , dont le Sieur d'IlTon- 
cour a fait imprimer un rraic informe , le feu Marquis d'EfEat difoic 
lui-même que les Prêtres de l'Oratoire n'étoient que les DépoJltaJres&'Acî- 
mimjlrateurs de cette Argenterie , n'en pouvant aucunement dijpojèr. C'eft 
même fur ce fondement qu'on demande qu'ils foient tenus de la re- 
prelenter , & qu'ils y feroient obligez en effet , s'ils n'en avoient pas 
été dépouillez par des Ordres fuperieurs. 

Mais (1 les Prêtres de l'Oratoire n'étoient que les dépofîtaires de l'Ar- 
gent erie, ont-ils pâ contra6ler une obligation perfonnelle , & s'impofer 
une .charge dans le tems qu'ils ne recevoient rien qui en put être le 
prix ? Une Obligation làns caufe eft une Obligation nulle j ce font les 
premiers élemens du Droit. Les Prêtres de l'Oratoire ne recevant rien 
perfonnellement, ne pouvoient donc pas s'obliger perfonnellement. Un 
dépofitaire ne peut jamais être tenu que de reprefenter la chofe dépo- 
fée j mais qu'il s'oblige outre cela de payer ou de fatisfaire à quelque 
charge qui lui foit onereufe , c'eft un engagement nul de plein droit,. 

Si les Prêtres de l'Oratoire fe font donc obligez d'aller dire la Mefîe 
dans le Château d'Effiat , c'eft une marque de déférence & de refpedl 
qu'ils ont bien voulu donnera la veuve de leur Fondateur & à fa famille. 
La charge paroifloit petite alors en comparaifon des fcntimens dont on 
étoit pénétré pour cette illuftre Maifon , de tels Seigneurs dévoient plus 
être à l'armée , ou faire leur refidence à la Cour , que dans une Campa- 
gne, & la manière dont on y eût été appelle ou reçu , n'eût rien eu que 
d'honorable & de gracieux j mais qu'un Acquéreur étranger, à qui il s en 
faut bien que les Prêtres de l'Oratoire doivent les mêmes égards, pré- 
tende s'en faire un titre de fervitude contre eux , c'eft une prétenrion 
aulTi vaine qu'il la croit folide. 

Si les Prêtres de l'Oratoire avoient été capables de manquer à quel- 
que chofe envers la Maifon d Effiat , ils auroient pu reclamer contre un 
tel engagement j ils auroient eu des moyens invincibles j on ne donne 
rien pour rien i & fi cela eft vrai des fimples Particuliers , à plus forte 
raifon une Communauté Ecclefiaftique ne peut-elle pas fe charger fans 
caufe. Mais quelque folide qu'eût été leur droit , ils n'en auroient jamais 
fait ufàge contre la Maifon d'Effiat. Comme ils ne doivent rien au Sieur 
d'KToncour , il trouvera bon qu'à fon égard on ne s'aflujettifTe point à 
une charge fi onereufe. 

D'autant plus que l'engagement pris en 1(533. ne regarde que lafèule 
Maifon d'Effiat , auffi eft- il dit que les PP. de l'Oratoire promettent ce 
que de (Tus à ladite Dame prefente <Sc ftipulante pour elle, (gs enfans, 
& leurs autres fuccefleurs Seigneurs ôc Dames d'Effiat : ces termes ne fe 
réfèrent point à la feule pofTeffion de la Terre , mais aux fucceffeurs delà 
Maifon d'Effiat. 

Enfin cet engagement n'a jamais été autorifé par le Supérieur gênerai 
de la Congrégation , & fon Confeil , ce qui eft cependant neceftaire quand 
il s'agir d'impoier une charge perpétuelle à une Maifon y ce que les PP. 
de l'Oratoire d'Effiat fçavoient C bien qu'ils ont renvoyé au P. de Con- 
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dren la paflàcion du Contrat s'il lui paroiflbîc convenrible.' 
En un motia donation eft faite à l'Eglife &non aux PP. de rOratoire,qui 
ne font que Cmplesdépofitaires de l'argenterie j tout ce qu'on peut exiger 
d'eux eft de la conferver autant que cela eft en leur pouvoir jmais de les 
charger d'une Mefle par jour à acquitter dans le Château, pour laquelle il 
faudroit un Prêtre de plus dans la maifbn , fans qu'ils en reçuflent aucune 
rétribution , c eft une charge qui n'eft point établie , & qui ne peut l'être j 
puifqu'elle {eroit fans prix j aufîi ne l'a-t'on jamais acquittée 3 il n'y a pas 
même encore de Chapelle de Château. Or n'eft-ce pas la plus grande de 
toutes les chimères que de fe propoferde faire revivre comme un droit, 
au profit d'un étranger , un projet abandonné depuis plus d'un fiecle , 
par ceux en faveur de qui il avoic été formé , & cela dans la Coutume 
d'Auvergne , oùlaprefcription de 30 ans a lieu, félon le fieur d'Iffoncour 
même, pour la libération ? N'eft-ce pas le comble de l'aveuglement que 
de prétendre parle fieur d'Iflbncourt , au préjudice de la Fabrique , 6c 
contre l'intention du donateur , que le capital triplé du prix de l'argenterie 
lui foit remis , pour en difpofer, fous prétexte de la nullité du Contrat? 
La pî^tention du fieur d'Iftbncour par rapport à fon dixième Chef, eft 
donc de tout point infbutenable. 

DOUZIE'ME ET TREIZIEME CHEFS. 

\QZ)E le Supérieur de la Mai fon d'Effîat foit tenu de recevoir 
au nombre des Penfionnatres de la fondation , le Sieur le Long 
fur le Brevet feul du Steur d' IJJoncour , faute far le Supérieur 
General de l'auoir voulu Jïgner j qu'il lui foit permis de donner 
feul les Brevets ,jufqua ce que le Supérieur Général ait ré- 
voqué la procuration donnée au P, Dufour , & que dans 
les Brevets le Seigneur fera no7nmè & Jignera le premier. 

Telles font les conclufions prifes par la Requête du fieur d'Iftbncour. 
Cependant dans fon Mémoire imprimé, il ajoute en Lettres Italiques , 
comme conclufionS par lui prifès, c^uele Supérieur fera tenu d'agréer les 
Bourjiers & de figner les Brevets 3 à moins qu'ils n'ayent point les qualités 
requijès j auquel cas le Sieur d'Iffoncour en nommera d'autres. On ne fçaic pas 
011 il a été prendre ce Chef de conclufions, qui n'eft pas même intel- 
ligible. 

Le Sieur d'Ifix)ncour veut-il parler du Supérieur particulier d'EflSat ? 
Mais ce Supérieur ne doit pas figner les Brevets , à moins que ce ne foie 
comme fondé de procuration du Supérieur Général , &; le Sieur d'Iffon- 
cour ne veut pas reconnoître la procuration. Comment demanderoit-il 
donc que ce Supérieur fignât les Brevets ^ 

Le Sieur d'Iflbncour veut-il parler du Supérieur Général , & l'obliger 
de figner tous les Brevets qui auroient été donnés par le Seigneur d'Effiat ^ 
Mais cette prétention feroit fi outrée , qu'elle acheveroit de développer 
les vues & le caradlere du Sieur d'Ifloncour , en faifànt connoître qu'il 
veut s'arroger à lui feul une nomination que le Marquis d'Efiiat a accor- 
dée conjointement , tant au Supérieur Général , qu'au Seigneur d'Effiat, 
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Ce qui perfuade que c'eft fon defTein , c'eft que dans (on Mémoire îl ne 
craint pas de dire qu'il a la prééminence dans la nomination j non une 
fimple prééminence d'honneur, mais une prééminence de choix? en force 
que pourvu que le fieur d'IiToncour nomme un fujet , qui ait le^ qualités 
requifes , le Supérieur Général eft obligé de s'y foumettre Se de Hgner , 
réduifant le Supérieur Général au fimple pouvoir d'examiner , fi le lujet 
a les qualités requifes ou ne les a pas. Mais il ne tauc point raifonner fur 
une pareille prétention j il fuffic d'oppofèr la claufe précife du Tefta- 
lïient de 1724. Ledir Seigneur Tejlateur déclarant quil veut que le Seigneur 
Propriétaire d'Etat j Ù" le Supérieur Général de l'Oratoire ayent à toujours 
le choix & la nomination defdits JtxGentils hommes , pour remplir le f dites pla- 
ces. Le droit de choix Se de nomination eft donc égal & commun. Le 
Seigneur eft nommé le premier j mais cette prééminence d'honneur ne 
lui donne aucune préférence dans le choix ; il n'a point la voix prépon- 
dérante. C'eft donc parler contre (on titre même que de s'arroger un 
choix de préférence : aufïi , comme on l'a dit , le Sieur d'Iflbncour n'a- 
t-n pas olé prendre par aucune Requête dépareilles conclufions, quoiqu'il 
annonce dans fon Faélum que cela fafîe partie de (qs demandes.-^^ 
, ^^ » Réduifons-les donc à leur véritable objet. Il prétend que le P. Dufour 

.^ X /^ ne peut pas nommer aveclui^ en vertu de la procuration du Supérieur 

^<t:2;'âs^'x£e>c^*c-e^^^t..>u^ Général , & que l'on doit recevoir le Sieur le Long. Ces prétentions ne 
^vr^<:»^*5^5*_ font pas mieux fondées que les autres. 

Le Sieur d'Iflbncour ne veut pas fouffrir que le Supérieur Général de 
la Congrégation donne une procuration pour nommer. Cette prétention 
îéfifte également & aux règles & à la néceffué , qu'impofent les cir- 
conftances particulières. 

Premièrement, il eft des règles les plus conftantes que l'on peut faire 
far Procureur tout ce que l'on a droit de faire par foy-même > aurremenc 
on ne pourroît prefque confommer aucune affaire, s'il falloit être par 
tout en perfonne j la necefîité de fe faire reprelènter par un autre, a 
introduit l'ulàge des procurations: u[us procnratoris perquàm necejfarius 
ejl 3 ut qui rébus Jiiis fuperejfe vcl nolunt , vel non pojfunt , per alios, pojjint 
agerevelconvenire. Ceft la difpoficion de laLoi i.au dig. deprocuratortbus. 
Cet ufage fe pratique dans toute forte de matière, dans des affaires pure- 
ment civiles j j'achète, je vends, j'emprunte, je contra6te en un mot par 
Procureur , comme fi j'y étois moi-même : cet ulage n'eft pas moins fa- 
milier dans les matières Eccléfiaftiques 3 un Collateur , foit Laïc , foie 
Eccléfiaftique , peut donner à un autre un pouvoir, ou une procuration 
de conférer pour lui j c'eft ce que l'on apelle Lettres de Vicariat pourles 
Collateurs Eccléfiaftiques, & Procuration pour les CoUateurs Laïcs. Il en 
eft de même du Patron, foit Laïc, foit Eccléfiaftiquej rien n'eft plus 
commun que ces fortes de Procurations : elles font encore plus copi- 
munes quand plufieurs Patrons concourent pour nommer en commun j 
fouvent éloignés les uns des autres , il faut bien qu'ils fe réuniffent par 
des perfonnes fondées de leurs Procurations. On voit fouvent dans les 
Chapitres, lorfqu'il s'agit d'élire ou de nommer, un Chanoine fondé de 
la procuration d'un autre Chanoine ablent, donner d'un coté fa voix 
pour lui-même, & de l'autre porter, connme Procureur, le fufîiage de 
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fabCènt. Par la Dcclaration de 1682 , le Roy donne (à voix dans les col-^ 

lacions qui aparciennent au Chapitre ^parunCommilTaire qui le reprerente» 
Pendant la Regale les Gradués & autres Expedtans notifient leurs titres, 
& requerent les Bénéfices par Procureur. Les Pourvus des Bénéfices en 
prennent de même pofl'elTion. En un mot c'eft une Loi générale, qu'il 
eft toujours permis de fè faire fubftituer par un autre , quand on ne peut 
pas taire certaines foncflions en perfonne. Il n'y a d'exception à cette 
règle que quand une diipofition expreiïe exige la prefence delà perfonne 
elle-même. Ainfi on ne peut pas faire la foy & hommage par Procureur, 
parce que les Coutumes exigent que le Vaiïal fe pretente en perlonne. 
Il y a encore quelques cas fembables, en très- petit nombre, où l'on ne 
peut pas agir par Procureur. Mais quand il n'y a point de Loi formelle , 
ou de titres exprès qui le défendent , alors le Droit commun , Se la règle 
générale permettent indiftinélement l'ufage des Procurations. Le fieur 
d'KToncour cite pour exemple contraire^ qu'un Confeiller honoraire ne 
peut pas fe faire reprefenter par un autre, ôc donner fa voix par Pro- 
cureur. On admire l'effort de génie qui a produit un tel paralelle. Un 
Magiftrat doit avoir reçu le caraélere du Prince qu'il reprefènte dans 
l'adminiftration de la Juftice > quel exemple pour nommer à un Bénéfice 
ou à une Bourfe vacante ? Comment donc le fieur d moncour peut -il 
s'oppoferàun droit fi naturel Sc fi légitime ? y-a-t'il dans le teftament 
du Marquis d'Eflîat une difpofition exprefTe qui interdife, foit au Pro- 
priétaire de la terre d'Effiat , fbit au Supérieur General de la Congré- 
gation, le droit de nommer par Procureur ? & s'il n'y a point de prohi- 
bition expreiïe, comment veut-il refifter au droit commun, qui rend 
l'ufage des Procurations Ci légitime Ôq fi familier ? 

Secondement , la neceffité des circonlfances particulières, ajoute aux 
principes que l'on vient d'établir de nouveaux motifs pour rejetcer la 
demande du fieur d'ffîoncour. La nomination des Penfionnaires fondés 
eft attribuée à deux perfonnes différentes , qui doivent figner le même 
Brevet) c'eft le Seigneur d'Effiat d'une part, & le Supérieur General 
de la Congrégation de l'Oratoire de l'autre: Ce Supérieur General a fa 
refidence neceflaire à Farisj s'il v?.que deux ou trois places dans une 
année , on ne l'obligera pas de faire deux ou trois voyages en Auvergne, 
pour y aller chercher le Seigneur d'Effiat, & convenir avec lui desfujets 
qui feront nommés. On n'obligera pas non plus le Seigneur d'Effiat de^ 
venir trouver le Supérieur General à Paris pour nommeraveclui : ce Sei- 
gneur peut refider ordinairement dans fa Terre comme le Sr. d'Iffoncourj 
il peut être engagé dans le Service, fe trouver à l'Armée , ou dans des 
emplois qui conviennent à la dignité des anciens Seigneurs d'Effiat. 
iL'impofïibilité de réunir les deux Patrons, ou Nominateurs, rend donc 
f ablolument neeeiïaire l'ufage des Procurations. Mais c'eft précifement 
cette même impoffibilité qui engage le fieur d'Ifloncour à infifter dans 
' fà demande. Il fent bien que le Supérieur General ne peut pas fe trou- 
ver à Effiat pour nommer ; que fait-il ? il demande à nommer feul , 
jutqu'à ce que le Supérieur General ait révoqué la Procuration j c'eft-à- dire 
qu'il veut devenir feul Nominateur , & priver le Supérieur General 
d'un droit qui lui eft acquis par le teftament du Marquis d'Effiat. D'un côté 



le Supérieur General ne pourra pas nommer en perfonne l parce qu'il 
ne pourra pas fe trouver à Effiat , de l'autre il ne pourra pas donner de 
Procurations j ainfi le Sieur d'KToncour demeurera feul maître de la no- 
mination , voilà fon objet. Mais l'injuftice qui y règne eft trop évidente 
pour que la Juftice n'en foit pas indignée. 

Quand donc le Supérieur Général donne fa procuration pour nommer 
aux places fondées. 1°. Il ufe du droit commun -, d'un droit dont le fieur 
d'IfToncour trouveroit mauvais , avec lujet , qu'on lui difputât l'ufàge , & 
qu'on n'a pas dilputé au fieur Law fon Prédécefleur. ^°. Il l'a donnée pour 
le bien delà fondation , pour éviter la furprife des foUicitations à Paris en 
faveur d'autres fujets que ceux pour qui elle eft faite j pour ne pas faire 
trop attendre ceux-ci par l'examen de leur droit , & éloigner abfolument 
ceux-là. S'il a choifi le Pcre Dufour pour fon Procureur , il l'a fait de fon 
propre mouvement fans en avoir été follicité. Le teftament du Fondateur 
donnoit au feul Supérieur d'Effiat la nomination des douze Invalides qui 
ont été échangez en cinq Gentilshommes : ce n'eft pas s'écarter de fon ef- 
prit que de donner une procuration toujours revocable à celui qui avoic 
un droit acquis , & qu'on connoît pour n'être pas capable de mériter 
qu'on le revoque/li faut prefentement répondre à la prétention particu- 
lière du fieur d'ufoncour par raport au fieur Lelong , elle n'eft pas plus 
raifonnable. Le fieur d'Ifîoncour a dreffé feul un Brevet , dans lequel il a 
nommé le (leur Lelong pour remplir une place vacante j le Père Dufour. 
fondé de la Procuration du General , n'a pas jugé à propos de concourir 
à cette nomination > le fieur d'Iiïbncour s'en plaint , ôc demande que fut 
fà nomination feule le fieur Lelong foit reçu y mais il y eft mal fondé. 

D'abord il n'a pas droit de nommer fèul : la nomination du Supérieur 
General j ou de fon fondé de procuration, eft aulîineceflairequelafiennej 
& dès qu'elle n'eft pas donnée , il n'y a pas de nomination , & par confe- 
quent aucune obligation de recevoir le fujet indiqué par le fieur d'Ifîbn- 
cour. Il femble à l'entendre que ce foit à lui feul que le choix appartienne,' 
Se que dès qu'il a choifi , il nerefte au Supérieur General que la faculté de 
figner fervilement les Brèves qu'il aura drefTez : cela eft dire6lement con- 
traire à la loy de la fondation. Il eft vray d'un autre côté que le Supérieur 
General n'a pas droit , non plus , de nommer feul , ni d'impofer aucune 
loi au fieur d'Ifloncour j leur droit eft égal , aucun des deux n'a la voix 
prépondérante : fî cela étoit , il faudroit le reconnoiftre pour feul Nomi- 
nateur , & l'autre n'auroit que le droit d'avis & de confeil. Quelle eft 
donc la règle en ce cas ? C'eft que dans le concours de deux nominations 
différentes , il faut préférer celle qui eft plus conforme à la loy de la fon- 
dation , Se dans laquelle un des Nominateurs a mieux rempli l'intention 
du fieur Marquis d'Effiat.C'eft le cas qui fe prelente tous les jours. Lorfque 
dans un Chapitre il fe trouve de la divifion, qu'une partie des Chanoines 
nomme un fujet , & l'autre partie en nomme un autre 3 alors fi l'un des deux 
fujets élus fe trouve incapable fuivant les loix & les titres de cette Eglife, 
l'autre eft préféré , parce qu'il a pour Imfanior pars CapimlL On ne juge 
pas de la faine partie du Chapitre par le mérite perfonnel desCapitulans ,. 
mais par les qualitez Se la capacité de ceux qui font élus. 

Si le fieur d'Illoncour faifoit attention à ces règles , il ne s'attribueroîc 
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plus le droit de décider arbitrairement dans la nbn:iinatiori ^ Scde voti- 
loir qu'on reçoive ceux qu'il jugera àpropos de nommer, par la feule raifori 
que fbn choix doit déterminer. L'Oratoire protefte que jamais ks Supé- 
rieurs Généraux ni leurs fondez de Proouration ne s'attribuetont un pa- 
reil droit, fuflent ils oU ne fufTent-ils pas de cesjujets brillans i de ces 
geHies , ou de ces hommes rares fuppofez neceflaires dans l'intention dii 
Marquis d'Effiat pour la qualité de Norttinateur , ainfî que le fuppole lé 
Sieur d'Ifloncour'j ils le laifîeront jouir de la douce confiance de per- 
pétuer par là ce titre dans fa famille , & ne prétendront fe le conferver 
que par une exa6tc conformité à la loi de la Fondation. 

Or le Sieur Lelong nommé par le Sieur d'ifibncour , ft'étoit pas un fîi- 
jet propre à recevoir cette grâce fuivant le Teftament du Marquis 
a'Effiat j c'étoit un jeune homme qui avoitprefque 14 ans accomplis 5 
un jeune homme déjà parvenu à cet âge, n'eft point du nombre de 
ceux que le Marquis d'Effiat a voulu que l'on nommât aux places par lui 
fondées > il ne faut pour le voir qUe rappeller les termes de fon Tefta- 
ment 5 il y eft dit, que les fix Gentilshommes qui feront choifis demeureront 
dans la Maifon d'Etat depuis l'âge de 7 ans jufquà 1 8 ans accomplis ; . . ; 
Et que fi dans lecouirs dudittems aucun defditsjix Gentilshommes dèc^ede^ où 
quil veuille Jortir 3 ou lorfquil aura atteint ledit âge de iZ ans j il en fera 
choijl d'autres de la qualité fujUite^ 

il efî: donc certain que la volonté du Marquis d'Effiat a été que l'ort 
choisît de jeunes Gentilshommes à l'âge de 7 ans, qui pûfiênt être for- 
mez de bonne heure à la pieté, & aux belles -Lettres , & qui par tiné 
étude fiiivie devinflent capables de remplir un jour avec honneur , dans 
l'Etat ou dans l'Eglile, les poftes qui leur feroienc confiez ? c'eft donc s'é-i 
earter abfolument de la volonré du Marquis d'Effiat que de nommer urt 
Gentilhomme de 14 ans , & qui ne peut refter que quatre ans dans là 
Maifon j quel fruit peut-il retirer dans un tems fi court , dts foins qud 
l'on fe donnera pour les inftruire ? en un mot , la nomination du Sieut 
le Long efl uue contravention manifefte à la loi didlée par le Fonda- 
teur i il n étoit donc pas permis de le recevoir. 

Adjoutons que l'intérêt des Bourfiers & du Collège s'bppofe à ce que 
Ion choififle de jeunes gens d'un âge fi avancé. Pour les Bourfiers, il eft 
évident que l'enfant d'un pauvre Gentilhomme que l'on mettra à 13 , 
14 ou I j" ans dans la Maifon d'Effiat , n'y pourra faire aucun profit ; né 
tîans le fein d'une famille pauvre, il n'a reçu aucune éducation j fouvenc 
même il a contrarié de mauvaifes inclinations difficiles à Vaincre quand 
ia nature a déjà pris un certain pli ; les obftacles font grands d'un côté ^ 
& de l'autre on n'a qu'un tems très-court pour les furmonter j & après 
trois ou quatre ans fi fa mauvaife conduite n'y force auparavant , on eft 
obligé de le renvoyer, fans qu'il ait pu retirer prefqu aucun fruit des inf- 
truélions qu'il a reçu. Pour le Collège , il n'eft pas moins évident qu'il 
en fbufïré beaucoup aulîi , foit par la difficulté de captiver une jéunelTé 
qui n'étant point accoutumée dès l'enfance à la docilité & au travail,en- 
traîne les autres par fbn mauvais exemple, foie par la dépenfè qu'il faù-' 
droit faire en renvoyant des fujets qui à peine viennent d'y entrer, fi oii 
étoit tenu de fournir à leur fortie les 340 liv. portées dans le Teftameric 
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du Marquis d'Êfïîac ; plus oft y met d'enfans avancez en âge , plus cette 
dépenfe fe renouvelle. Se met le Collège hors d'état de remplir [es obli- 
gations à l'égard des autres Bourfiers j il eft donc important de tenir la 
main à ce que l'on fuive la loi de la Fondation , & que l'on ne nomme 
pas des fujets qui ne foient pas de la qualité requife par le Marquis 
d'Effiar. 

Que répond à cela le Sieur d'IJfoncour î le choix du Sieur le Long a été 
concerté avec le Supérieur Général... il n'avait lors de fa nomination que lO 
ou 12 ans... enfin il pouvait être entretenu , nourri & recevoir 240 liv. en 
fartant..^ la Fondation de Saint Cyr auroit du, continue-t'il, leur Jervir 
d'exemple y mais la Maifin d'Effiat na à' autre règle que la cupidité j ^c, 

Ainfi deux fauffetez font les deux premières réponfes du Sieur d'I/Ton- 
cour. Car lo. il n'eft pas vrai que le choix du Sieur le Long air été con- 
certé avec le Supérieur General. Eft-ce en effet concerter avec le Supé- 
rieur General le choix d'un Bourfier , que de choifir ce Bourfier loi-mê- 
me, de lui faire expédier un Brevet , «& de le lui figner , de l'envoyer en- 
fuire au Supérieur General pour qu'il le figne âulîî? Voilà cependant ce 
qui s'eft paffe à l'égard du Sieur le Long. C'efl; pour cette raifon que le Su- 
périeur General renvoya le Brevet fans l'avoir figné au père de l'enfant , 
avec cette réponfe qu'il pourroit s'adrcifer au Supérieur d'Effiat, qu'il avoic 
conftitué fon Procureur pour nommer aux places fondées, & que ce Su- 
périeur luirendroit juftice. 

a°. Le fieur le Long avoir lors de fa nomination plus àt t\ ans» Il eft 
né en Septembre 1720. fa nomination eft du 27 Novembre 1734. C'eft 
le fieur d'Iiïbncour qui l'attefte, & qui confultera, fi bon lui femble j 
l'extrait baptiftaire rçtiré des mains du Supérieur d'Effiat. 
, Enfin le principal profit que le fieur le Long auroit tiré de (à réception, 
de l'aveu du fieur d'Ifibncour j le dément merveilleulement lui-même , 
fur ce qu'il a affe6té jufqu'icy de paroître avoir le plus à cœur. Il étoit fî 
allarmé fur le Içavoir des Regens j & le progrès des Ecoliers, qu'il avoic 
porté le zèle jufqu'à vouloir examiner les uns & les autres, êc il fe 
calme j il fe radoucit ici jufqu'à fe contenter, par raport aux fujets, qu'ils 
ayent la capacité de boire, mangera recevoir en fortant 240. Wv.Qu im- 
porte y dit le fieur d'Iflc>ncour^ qu'il Je trouve des Bourfiers qui n ayent 
pas les principes des Belles-Lettres , ils font du moins pendant quelques années 
nourris ù' entretenus au grand foui agement de leurs père Ù" rnere y ils ont en- 
fin un fecours de 340. en fartant y font- ce-là les intentions du Fondateur qui 
a mis les Belles-Lettres en tête des choies qu'on doit enfeigner à Effiat? Si 
celles du fieur d'Iifoncourétoienc fuivies, l'Académie n'en feroit plus une 
pour les Sciences prefcrites parla Fondation. L'Oratoire d'Effiat obligé de 
les enleigner, ne feroic au plus qu'un azile de quelques années pour les 
jeunes ^tns qui ne fçauroient que devenir. 

Le fieur d'Ifloncour généreux & magnifique aux dépens de cette Mai- 
fon , & voulant qu'elle ne regarde pas au don de 240. liv. à la forcie de 
chaque Bourfier, pour le réitérer trois ou quatre lois plus fouvent que la 
fondation ne l'ordonne, lui propofe pour modèle celle de Saint Cyr, ÔC 
exagère le riche produit de celle d'Effiat? il gémit fur la cupidité de 
l'Oratoire. 
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On répond à rexennple de Saint Cyr qu iî efl mal cîtt de tout point. 

-1°. Parce que quand même on feroicauii DemoKelles de Saint Cyr le don 
-de 3000 liv. à leur fortie , foie qu'elles y ayent relié un plus ou un moins 
• grand nombre d'années , on le feroic volontairement, ou auK termes dé 
la fondation aucun de ces Titres n'oblige l'Oratoire. 2°. On eft cepen" 
-.dant lûr qu'il faut que les Demoifelles ayent au moins demeuré huit ans 
à Saint Cyr, pour qu'elles puiflent recevoir ce don. On a fur cela l'exem- 
ple de la Dcnioifelle Clapion , qui s'étant prefentée à plus de 12 ans , & 
ne pouvant pas avoir (hs huit années avant l'âge de 10 ans , auquel on 
ert obligé de fortir , a été refufée , quoique nièce de la Supérieure, & 
prefentée par M. le Maréchal de Noailles. 

La fondation d'Efiîat porte formellement que les 240 liv. feront four- 
-nies aux Gentils-hommes qui y demeureront depuis l'âge de fept ans 
jufqu'à celui de dix-huit accomplis, qui en forciront audit âge de dix-huic 
ans , & non avant , ce qui fait onze années. Voilà la Loy que les PP. dq 
l'Oratoire ont acceptée , ôcles exemples des autres éuabliflemens ne font 
■pas leur règle. Outre les inconveniensci-dclTus marquez pour enfreindre 
cette Loy, qui font les plus importans, celui de réitérer les payemens 
contre l'ordre établi , ne laiflTe pas de mériter attention. 

Ne lera-t'il pas permis à l'Oratoire , malgré le filence qu'il s'eft impo- 
fé , fur toutes les injures dont le fieur d'Iffoncour l'accable , de fe défen- 
dre de n'avoir point d'autre regk que la cupidité dsins l'économie du reve- 
nu que lui a confié pour de pauvres Gentilshommes le Marquis d'Bffiat? 
Se ne donnera-t'il point lieu par \h de s'entendre repeter que cette dé- 
£tn{è eH marquée au coin de la juprême ingratitude* Il fe fènc fi incadl fut 
ces deux imputations, qu'il efpere des moindres attentions du fieuç 
d'ilToncour un deiàveu formel. Non , les Prêtres de l'Oratoire ne mécon- 
■ noiflent point la munificence du Marquis d'Effîat : ils fçavent fort bien 
qu'au moyen de l'Arrêt obtenu pour être payé par le fieur d'IiToncout 
des I loooo liv. en quoi elle cOnfifte, ils font venus à bout d'en retirer 
5500 liv. de rente. Mais puifqu'il fçaitfi bien compter , qu'il daigne donc 
le faire avec équité, & dire fi tout économe qu'il eft , il trouveroit beau- 
coup de bon dans ce revenu* ennourrijjant j logeant 3 élevant } (èr entre-- 
tenant tant fains que malades onze jeunes Gentilshommes jufqu'à l'âge de i^ 
. ans , leur fournifjant toutes les chofes necejjaires pour leurs injîruâions & étu* 
des i c'eft-à'dire , au moins quatre Regens , un Préfet, un Maître à écrire, 
deux Domeftiques. Ce font 19 perlbnnes , dont on lui lailTe à évaluer la 
dépenfe. Le fieur d'Iflbncour a eu des enfans de l'âge de ceux-ci y il fçaiç 
ce qu'ils lui ont coûté dans les Collèges 5 & fans vouloir faire aucune pa- 
rité,quoiqu'il n'y ait pas de différence dans la nourriture des uns & des au- 
tres , on le laiïTe juge de toute comparaifbn & de toute difproportiQU y 
qu'il voye fi on a pu jufques ici retirer les avances faites pour le lo- 
gement , les meubles , & ce qui eft pis , les frais de Procès cau- 
lez par lui à cette pauvre Mailbn j enfin , fe mettant à la place de ceux 
qui en gouvernent le temporel, s'il croiroit en avoir beaucoup de refte 
pour fournit fréquemment les 240 liv. dues à la fortie de chaque Bour- 
fier. il n'y a qu'une Communauté confacrée par honneur & par religion 
au bien public, qui puiffe acquitter de pareilles charges à un tel prix. 
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Là demande du (îeut d'Iflbncour à ce que Von foit tenu de receVoii: 

le fienr Lelong , ne peut donc fdkfoutenir j d'un côté parce qu'il l'a noni- 
itié feul ^ & de l'autre parce qu'il a nommé un Sujet incapable de rece- 
voir la grâce par l'âge avancé auquel il étoïc parvenu lors de fa nomi- 
nation. 

Mais quelques bonnes raifons qu'ait eu l'Oratoire de refufer le fieuf 
Lelong , il rie paroîtra pas innocent aux yeux du fieur d'Iflbncour , il a 
été trop rigide obfervateur des règles » il ne le paroîtra pas non plus en fe 
telâchant & fe prêtant autant qu'il eft poffible» 

Là réception du fieur du Rouzat de Courtorel fait un contrafte aVec le 
refus du fieur Lelong'', mais dont il refultera encore que l'Oratoire fera 
coupable* N'attendons pas d'en dire les raifons * c'eft qu'il le fera tou- 
jours à moins qu'il n'obéiffe à l'aveugle au fièur d'Iffoncour , fans exami- 
ner s'il le fait contre les règles, ou s'il s'expofe à donner dans les pièges 
qu'il lui tend. Voici le fait. 

Dès le commencement de ranhèé 1734* le fieur du Rouzat père fôlli- 
tlta le fieUr d'Iflbncourjpour donner à fon fils une place vacante. Le fieur 
d'Ifîoncour demanda à voir fes Titres de Noblefl^ ^ Se les ayant exami- 
nés , il confentit de donner fa nomination. Il fit même expédier le Brevet 
qu'il remit au fieur du Rouzat pour qu'il le fît figner au P. Dufour, comme 
Ptocureur du Supérieur General. Le Po Dufour à qui il fut prefenté , ob- 
fervà qu'il étoit bien écrit de la main de l'Agent du fieur d'Ifibncour; 
mais qu'il n'étoit point figné de lui , Sc répondit qu'il ne pouvoit fignec 
qu'après que le fieur d'ifibncour auroic figné le premier. Cette réponfe ne 
fatisfit point le fieur du Rouzat , qui fe plaignit dans le Public de ce que 
Je P. Dufour avoit refufé de figner , de l'agrément même du fieur d'Iflon-; 
couf. 

Sur la nouvelle que le P. Dufour eut de ces plaintes , il écrivit au fieur 
du Rouzat , pour lui perfuader qu'il n'y avoit aucune mauvaife volonté 
de là part j qu'il avoit eu peur feulement qu'on ne lui reprochât d'avoir 
figné le premier un Brevet de Nomination , & que le fieur dlffbncour ,' 
attentif aux moindres circonftances pour fe déchaîner contre les Pères de 
l'Oratoire -y ne lui en fit un crime i mais qu'ayant une Lettre entre ks mains 
écrite par le fieur d'Iffoncour au fieur Comte de Chauvigny , dans laquel- 
le il lui marquoit qu'il avoit promis une place vacante au fieur du Rouzat," 
il croyoit être à l'abri de tout reproche en recevant fon fils , & qu'il pou- 
voit l'envoyer. Une conduite fi mefurée ne devoit attirer de la part du 
fieur d'Iffoncour que des retours de politefle. Cependant il s'en plaint 
amèrement , comme d'une entreprife faite fur fes droits. N'eft-ce pas-là 
le comble de l'injuftice ? 

Ce récit fincere & naturel paroît une fable au/ieur d'IJfoncour , Ù" la 
Lettre citée une chimère^ Ce récipiendaire 3 dit-il , en parlant du fieur du 
Rouzat , étoit en état defe pajjer de ce fecours 3 ^ // r^ avoit pas jujlijié de fa 
Nohtejfe. Telle efl la Réponfe du fieur d'IlToncour. 

Mais 1°. Quand eft-ce qu'eft venue au fieur d'Ifibncour cette connoif^ 
fance de l'aifance du fieur du Rouzat f Dans l'intervale du tems que Ion 
Secrétaire a employé à dreffer le Brevet par fon ordre pour l'envoyer 
au P. Dufour , il devoit s'en être informé auparavant , mais il l'étoit > Sc , 
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dans le vrai cette famille efi: {ufceptible de la grâce de la fondation."' 

■flo. Outre la Lerrre du fieur Comte de Chauvigny , le P. Dufour en a une 
"autre en main du fieur du Rouzat père , en date du 24 Aouft 1734. où il 
dit en termes formels que le fieur d Iffoncour a examiné fes titres de No- 
blefle. 30. Ces mots du Brevet , en juflifiant déjà Noblejfe , (émettent 
toujours , même après l'examen. Tls fe trouvent dans tous les Brevets. Ain- 
il on ne peut en conclure que le fieur d'IlToncour n'a point vu les titres 
de Noblefle du fieur du RPhzat j autrement on concluroit pareillement 
qu'on n'a jamais examiné les titres d'aucun des Brevetés. 

Trois circonilances prouvent donc que le fieur du Rouzat n*a été re- 
çu que de l-agrément du fieur d'Iiïoncour. La première eft le Brevet qu'il 
a fait rédiger & écrire de la main de Ton Agent : La féconde eft: la Lettre 
écrite par le fieur d'Ifloncour au Comte de Chauvigny, & celle qu'a en- 
core le P. Dufour du fieur du Rouzat père , en date du 24 Aouft 1734. 
on il dit formellement que le fieur d'Iffoncour a examiné les Titres de 
Noblefle. La 3^. fe tire de ce que ledit fieur d'IlToncour le contenta dé 
déclamer contre là réception de l'enfant en queftion , fans prendre àzs 
concluions à ce que i'on fûtienu de le renvoyer. Il n'auroit pas manqué 
de le faire , fi , en effet , le fieur du Rouzat n'avoit pas eu fa parole : mais 
comme il étoit gêné par un engagement qu'il ne pouvoit pas defavoder , 
il ne demanda rien. Cen'eft donc que dans un efprit de déclamation qu'il 
agit. Il fe plaint de ce qu'on a reçu un fujet qu'il a nommé lui-même, 
& qu'il a voulu conferver. Ce feul trait fuffiroit pour démalquer le fieur 
d'Iflbncour. 

On dplc être di/pen/e après cela de répondre à lès plaintes multipliéeé 
fansfu'fec. Se aux tatfons imaginées de fd. part pour leur lèrvir de fonde- 
ment : qu'il dife donc tant qu'il voudra que la forme des Brevets délivrez 
jitfqu'à prejem a déplu au P. Dufour par trois raifons. La première , par- 
ce que la fgnature du Seigneur précède celle du Supérieur General. La fé- 
conde 5 parce que le Seigneur y ejl employé en tête ^ (^r k premier ; & la 
troiféme j parce qu'il ejl dit ; Ordonnons 3 Ù'c. qu'il ajoute que le même 
P. Dufour poMr traverfer le Sieur d'IJfoncour, fe ft donner une Procuration 
par le Supérieur General t tant pour nommer que pour fgrer les Brevets : que 
ce Supérieur j pour tranfmettre à fes Succejfeurs le droit de nomination à l'ex- 
clufwn des Seigneurs d'Effiat , fubjlituoit aux Brevets du Seigneur d'autres 
Bretvets fignez de lui feul. 

On lui demandera à fon tour fur toutes ces plaintes, comment il prou- 
vera qu'il à fùjet de les faire^ & l'embarras pe fera pas petit, s'il le veut 
faire de manière qu'il perfuade,.^ Après l'affurance que donne le P. Du- 
four , 1°. Qu'il ne s'eft oppofé à rien , finon à ce que ce Seigneur avide 
de multiplier lès droits s'arrogeât la voix prépondérante dans le choix des 
Bourfiers j qu'il employât le terme d'Ordonnons dans des Brevets fignez 
de lui feul : terme qui convient quand le Supérieur G'eneral parle à un 
Supérieur de fa Congregati6n , mais qui eft déplacé dans des Brevet j^ 
gnez feulement du fieur dl'flbncour. Sur quoi il obfèrvera cependant^que 
ce ton impératif, quelqu'indécent qu'il Toit dans la bouche du fieur d'if- 
foncour, n'a pas empêché qu'on ne reçût les fieurs Depons , de Mars, 
&c." 2", Qu'il ne s'eft point fait donner une Procuration par fon Supe-* 
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reur General , & que la lettre que le P. General lui a écrite a ce (ùjet eiî 

eft la preuve. 3°. Qu'il fait offre de produire le Livre Journal des Bour- 
fîers, où on verra écrit , qu'ils ont été reçus en vertu des Brevets du {leur 
d'Iflbncour , & du R. P. de la Valette Supérieur General de l'Ordre j ce 
qui prouve bien qu'il n'a jamais penfé àôter à ce Seigneur, pour £è l'at- 
tribuer à foi-même , le droit dg nomination , en fubftituant d'autres Bre-s 
vêts. 

QUATORZIEME CHEF. 

Que àé f en fes feront faites aux Prêtres de l'Oratoire d'avoir dans 
leur Maifon d'autres Penfionnaire que les onz^e Gentilshommes. 

Ecouter tranquillement une pareille demande , c'eft être doué d'un 
don d'infenfibilité bien étrange. De quel droit le fieur d'Iflbncour vienc- 
il donner des loix dans la Mailon d'Effiat, comme s'il en étoit le Souve- 
rain ? Les Prêtres de l'Oratoire confacrent leur tems, leurs veilles, leur 
travail pour élever de jeunes enfans que leurs parens leur confient , & le 
(leur d'Iffoncour , que tout offenfe , vient demander qu'on foit tenu de 
les renvoyer. On diroit qu'il ne connoît ni les autres ni lui même , ÔÇ 
qu'il fè regarde comme un homme à qui tout doit être fubordonné. 

Mais quels prétextes donne-t'il d'une demande fi téméraire .? Qu'il ou- 
vre le Teftament du Marquis d'Effiat, qu'il en parcoure toutes les difpo- 
fitions , il n'en trouvera pas une feule qui défende aux PP. de l'Oratoire 
de recevoir d'autres Penfionnaires. 

Il eft vrai que le Marquis d'Effiat ne Ta pas défendu , dit le fieur d'H?» 
foncour , mais il avoit intention de le faire , fon intention a été que la No- 
bîejfe ne fût pas confondue avec la roture 3 &c. Mais qui a donné au fieur 
d'IflToncour le fecret de pénétrer dans les cœurs , & d'y découvrir les vues 
les plus cachées i Quoi, fur de pareilles rêveries, il haiardebien ferieu- 
fement une demande en Juftice. Le Marquis d'Effiat a fondé fix Bourfes 
pour des Gentilshommes j & quoique le Fondateur n'ait point été plus 
loin , il faudra fuppléer une prohibition de prendre d'autres Penfionnai- 
res fur la garantie du fieur d'Iflbncour, qui vient annoncer à la Juftice que 
c'étoit l'intention du Marquis d'Effiat. 

L'exemple du Collège Mazarin eft encore plus étranger j on con- 
vient que par la fondation , & Lettres Patentes confirmatives, on ne peut 
recevoir dans' ce Collège d'autres Penfionnaires que les foixante qui font 
fondez. Mais quand il y aura une loy claire , une loy exprefife, qui peut 
douter qu'on ne foit obligé de s'y conformer ? Qu'on ne reçoive donc au 
Collège Mazarin que les foixante Penfionnaires , il n'y a pas de difficulté 5 
mais que les Pères de l'Oratoire foient affiijettis dans Effiat à tout ce qui 
eft prefcrit pour le Collège Mazarin , la feule propofition révolte. Il y a 
«Mk prohibitive d'un côré , il n'y en a point de l'autre j comment peut-on 
établir un parallèle entre les deux efpeces ? Car de dire que le Marquis 
d Effiat a modelé fa fondation fur celle du Collège Mazarin , c'eft enco- 
re une de ces propofitions hafardées avec un air de confiance , qui ne peut 
en impofer à perfonne. 
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'Auflî y a-t*il toujours eu d'autres Penfionnaires à Effiat avant & depuis 
Ig fondation faite par le Marquis d'Effiat j le fieur d'IfToncour le nie pour 
le tems antérieur ^ ou du moins après l'avoir nié abfolument, il fe réduic 
aujourd'hui à dire qu'il n'y en avoit que deux ou trois. Mais quand on ne 
pourroit citer que ce petit nombre, il y avoit toujours des Penfionnai- 
res j le Marquis d'Effiat a-t'il exigé qu'on les renvoyât ? Mais il y en a eu 
fbuvent jufqu'à quinze ou vingr ; la preuve en feroit facile par les Regif- 
tFes de la Maifon , & les titres dont on a déjà rendu compte l'établiflenc 
fuffifamment, puifque les PP. de l'Oratoire ont été maintenus dès 1719. 
dans le droit d'entrée & promenade dans le parc pour leurs Penfionnaires 
comme par le palTé. Il y avoit donc alors des Penfionnaires , quoique les 
places fondées ne fuffent point encore remplies. 

En effet le Marquis d'Effiat prévoyoit qu'il ne (èroit pas poflîble dans 
une campagne d'exciter , ni d'entretenir parmi fix Bourfiers l'émulation 
cp\ eft le grand mobile des Ecoles •-, plus il y a d'Ecoliers, plus l'émula- 
tion les fait profiter , plus les Clafles fe fortifient , plus les Ecoliers font 
exercez , & le progrès même d'un établiflement fait toujours honneur à 
celui qui l'a fondé. C'efl; une illufion de dire que les onze Gentilshom- 
mes ne doivent point être confondus avec des gens nez dans une condi- 
tion roturière. On admire le zèle du fieur d'Ifibncour pour la haute No- . 
bleiTe jmais le Marquis d'Effiat n'avoit pas apparemment ces fentimens 
élevez, qui furprennent dans le fieur d'Idoncour > car il a vu dans la 
Maiibn d'Effiat des Penfionnaires, les uns nobles , les autres roturiers > & 
loin d'en être fcandalifé , loin de craindre que la Nobleife ne fe dé- 
gradât par une communication fi dangereufe j il a fondé des places pour 
la Noblefiè dans cette même Maifon. On ne s'écarte donc pas de la vo- 
lonté du Fondateur, quand on fiiit un ufage qu'il a approuvé : tout fe 
réunit contre une propofition fi choquante. Que le fieur d'Iflbncour jette 
les yeux i^ur )es CoWeges les plus célèbres , il verra dans le Collège de 
J^azarin , dans celui des Jefuites les enfans des Princes & des perlbnnes 
les plus diftinguées a/îbciez dans l'étudeavecles enfans des fimples Bour- 
geois. Il faut l'avouer , il n'y a perlonne dans le Royaume qui foit auffi 
effrayé de toute idée de roture que le fieur d'Iflbncour. Enfin ignore-t'il 
que parmi les Penfionnaires à Effiat qui ne font point fondez, il y en a 
plufieurs d'une naiffance diftinguée, & dont la locieté fait honneur à 
ceux qui occupent les places fondées. On voit, & on a vu dans cette 
Penfion des Roquelaures , des Villemons , des la Rochaimont , des 
de Blot , des Montefquiou , & d'autres d'une naiflance illuflre , qui 
font propres à calmer les allarmes du fieur d'Iflbncour , & qui ne crai- 
gnent point que fes écrits téméraires puiflTenc faire fufpe6ler leur no- 
bleflb. 

QUINZriFME ET DERNIER CHEF. 

Quon enfeignera aux Penfionnaires les Belles-Lettres y la Philo- 
Jophie , le BlaZjOn , la Géographie & les Mathématiques, 

Le fieur d'Iflbncour [pouvoit s'en repolcr fur le zèle des PP. de 



rOratoîre, fur rîncerêtmême qu ils ont de faire fleurîr lèut Màifbn ? maïs 
eomme on n'attend pas de lui des fentimens fi 'tavorables , on fe flacré 
que la Juftice plus équitable, & incapable de cette paffioh , qui aveu- 
gle & qui agite le fieur d'IlToncour , n'aura point d'inquiétude (ùr la fidé- 
lité des PP. de l'Oratoire à fatisfaire aux vœux de la fondation , & rhê- 
me à aller au-delà des bornes qui leur lont prefcrites. Quant aux Scién'*" 
ces en particulier, on a déjà répondu à cette demande, en faifànt véiï- 
que l'on enfeignele Blazon & les Mathématiques , & citant <ies Ecdièrs- 
nouvellement fortis d'Effiat à qui on les a montré i mais il ne faut pas ctôi*' 
re que dans le nombre des onze Gentilshommes fondez , il y en -ait Éfii^ 
grand nombre capables d'apprendre des Sciences abftraites, & qui de- 
mandent déjà une force d'elprit &un degré de jugement dont l'enfance 
n*eft point fufceptible. Ainfi il pourroit arriver des années où faute de 
Sujets propres à être inftruits dans ce genre de Sciîence , oiî ôéleseftfeî*-' 
gneroit pas j mais les PP. de l'Oratoire ont toujours rempli à cet égard toti'c 
ce que la volonté du Marquis d'Effiat & leur propre zèle leur a prefcrît. 

Tant de demandes bifarres ,injuftes & abfurdes, ne fervent donc qu'à 
manifefter la palîîon , qui anime le fieur d'IlToncour. Loin de fuivre les 
traces des anciens Seigneurs d'Effiat , il ne cherche qu'à perdre , qu'à 
diffamer un établlflement qui eft le feul relief de fa Terre. Sous prétexte 
de veiller à la confervacion des fondations , il ne fe propofe que de fa- 
tiguer les Prêtres de l'Oratoire à un tel excès qu'il les obhge de tout 
abandonner j mais loin d'y parvenir partant de demandes , elles ne peu- 
vent exciter qu'une jufte indignation contre celui qui les a formées. C'eft 
en reprimant avec une jufte feverité fes entreprifes, qu'on peut donner la 
paix à la Maifon d'Effiat , & par là y conferver la Religion 6c les Scien- 
ces que les Prêtres de l'Oratoire lè font toujours propofez d'y faire fleurir. 

Monficur L A M B E KT , Rapporteur. 

M' COCHIN, Avocat. 
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A NOSSEIGNEURS DU GRAND CONSEIL- 

SUPPLIENT humblement les Prêcres de l'Oratoire de la Maifbn 
d'EtBar , difànt qu'ils iont obligez de répondre à une dernière Re- 
quête que le fleur d'Iflbncour leur a fait fignifier le 13 du prelènt mois. 

Il fe plaint de ce qu'on le reprefence comme un homme proceflif," 
plein d'aigreur & ennemi des Supplians i pour difliper ces reproches , il 
s'écarte de la caufe, & fe répand en faits étrangers qu'il débite avec (à 
bonne foi ordinaire. Si on l'en croit , il eft l'homme du monde le plus 
doux , le plus pacifique , Ôc qui ne cherche qu'à vivre dans une union 
parfaite avec les Pères de l'Oratoire j il eft aifé de juger par le Procès mê- 
^e qui eft fbus les yeux du Confeil , combien il fe peint au naturel dans 
ce tableau. On a rendu compte de la multitude de demandes qu'il a for- 
jnées j on a expliqué les défenfes des Pères de l'Oratoire , tirées des pro- 
pres pièces dont le fieur d'Iflbncour abufe fi grofllerement. Il eft impof- 
fible de n'être pas pénétré de la plus vive indignation à la vûë de toutes 
les injuftices & de toutes les abfurditez qu'il a entafTées les unes fur les au- 
tres. On le voit partout entreprendre de di(5ler de nouvelles Loix fiir la 
fondation qui a été faite par le Marquis d'Effiat, contefter l'éxecution des 
titres les plus clairs , & julqu'à fa propre adjudicati'on j vouloir ufurper 
des prérogatives que le Marquis d Effiat n'avoit pas voulu réferver à fa 
propre maifon , chercher enfin à enlever aux Pères de l'Oratoire les té- 
moignages les plus éclatans de l'eftirae & de la confiance du Fondateur. 
Qui ne rcconnoîtroit à ces traits cet homme ami du vrai , de la fimpli- 
cité ôc de la paix qiue le fieur d'Iflx>ncour veut que l'on reconnoifle en 
lui? 

Pour détourner des idées qui naiflent de la conteftation même, il nous 
parle d'un Procès qu'il a eu contre un Conful d'Effiat, Se qu'il a perdu 
en l'Eleé^ion de Ganai , & depuis fur l'appel en la Cour des Aydes de 
Clermont. Le Supérieur d'Effiat, dit-il , a prêté de l'argent à ce Conful, 
qui fans un. pareil iêcours auroit été obligé d'abandonner le Procès. Mais 
le ficur.dlfiToncour croit-il donc en cela faire injure au Supérieur d'Effiat ? 
Sur qui doit tomber le reproche, ou fur un Seigneur qui opprime un 
malheureux pay(an hors d'état de fe défendre , ou lur un Supérieur dt 
Maifon de l'Oratoire à qui eft unie la Cure d*Effiat,qui a procuré à fon Pa- 
roiffien les moyens de fe rédimer de la vexation ? Le fieur d'Iflbncour 
traite cela de charité naal ordonnée : il auroit mieux valu fans doute à fe» 
yeux , laifler accabler un malheureux. Les Supplians avouent qu'ils ont 
des principes de morale fort difFerens de ceux que le fieur d'Iflbncout 
V&ut leur apprendre , Sç qu'ils ne connoiflènc point ces difpofitions de 
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Conciles 8c de Canons dont parle le (îeur d'Ifloncour , Çins les avoir ja- 
mais lus. 

Les in fuites qu*il prétend avôîr reçues dans la perfonfle d'un de Ces do- 
meftiques, de la part de quelques Pènfionnaires de la Mai(bn d'Efîîac» 
ïbnt des chimères qui n'ont aucune réalités aufli bien que le fait de chafTe 
qu'il impute à deux Pères de la Maifbn j ces deux Pères accompagnoienc 
quelques Pènfionnaires qui alloient prendre le plaifir de la chalTe fur les 
Terres de M. le Duc d'Orléans Se du Marquis de Villemont^où ils avoient 
les permiflîons néceflaires : ils paffèrent fur une pièce de Terre du Ceur 
d'Illbncour , qui eft à un quart de lieuë du Château d'Effiat, fans y avoir 
tiré un feul coup. 

Cependant le fieur d'Ifloncour , homme pacifique,a feit un Procès cri- 
minel fur un fait qui ne meritoit pas un fimple éclairciflèmenc entre per- 
fbnnes qui fe piquent de la plus légère confideration. 

Le fieur d'Ifloncour parle encore de l'Arrêt qui eft intervenu au fùjet 
des iioooo liv. pomme d'un grand avantage qu'il a remporté fur la 
Congrégation de l'Oratoire ', mais il s'en faut bien qu'il n'en ait eu toute la 
fatistaélioo qu'il témoigne, il avoit offert les iioooo liv. mais il ne 
vouloit point les remettre aux Prêtres de l'Oratoire , jufqu à ce qu'ils euf- 
(ent trouvé un emploi en fonds de terre , Se vouloit au contraire les confî- 
gner j c'eft-à-dire qu'il vouloit retenir les deniers , & avec les facilitez que 
l'on trouve pour les confignations , fe difpenfer d'en payer les intérêts. 
Cet unique objet qu'il avoit dans le Procès, n*a pas répondu à fès vues* 
il a été ordonné par l'Arrêt , qu'il remettroit dans trois jours lesiiooool. 
aux Pcres de l'Oratoire, lefquels auroient deux ans pour en faire l'emploi j 
ce qui a été exécuté. Le feul avantage qu'il ait eu , a été d'avoir été dé- 
chargé des intérêts pendant le Procès fur les offres, au moyen de quoi les 
Pères de l'Oratoire ont foutenu pendant trois ans la Fondation du Marquis 
d'Effiat fans aucun revenu -, ce qui fait honneur à leur définterefl"ement & 
à leur zèle , pour une fondation qu'ils ont exécutée à leurs propres dépens 
par refpeél pour la mémoire de leur Fondateur. Si ce fbnt-là les traits par 
lesquels le fieur d'Ifloncour prétend décrier les Supplians , plus il multi- 
pliera fes déclamations, &plus il les couvrira de gloire. 

Il eft tems de pafl^er à l'objet efl^enciel de la Requête du Sr d'Iflibncourj 
51 avoit demandé d'abord que l'on fût tenu de recevoir le fieur le Long 
qu'il avoit nommé , & que les Brevets qui fèroient donnés fèroient fîgnés 
par lui en premier^ Sc avant la fîgnature du Supérieur General, & que fbn 
nom feroit employé de même dans le corps du Brevet. On lui avoic 
pafle ces prérogatives d'honneur dont il paroiflbit fi jaloux} mais pour la 
réception du fieur le Longons'y étoir oppofé fur ce qu'il ne pouvoit pas 
nommer feul , & même quecelui qu'il avoit nommé étoit trop avancé 
en âge luivant les règles prefcrites par le Fondateur. Ce fut dans cet état 
qu'il fîtparoître un Mémoire imprimé dans lequel en donnant fes con- 
clufions en lettres italiques, il adjouta une demande à ce que le Supérieur 
General fat tenu de figner tous les Brevets qu'il donneroit , comme s'il 
avoit feul le choix. On s'eft récrié dans le Mémoire des Supplians contre 
une proposition fi manifeftemenc injufte, & l'on a même obfervé que cet- 
te demande ne fe trouvoic oidans l'Exploit originaire , ni dans les Re* 
quêter pofterieurcs. 
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• La nouvelle Requête du Cieut d'Iflbncour nous à d^coUVert que é là 
demande n'étoit pas formée, le fieur d'Iflbncour l'avoit déjà plrojettée. îl 
conclut donc aujourd'hui à ce qu'il plaife au Confeil le maincqjiir danà 
le droit & poflTeflion de nommer & prefenter iau Supérieur General lei 
Gentilshommes de la Fondation jde leur délivrer les Brevets , & de le^ 
figner le premier , & où le Supérieur General fefoit difficulté de les fi- 
gner, ordonner que le fuffrage & le choix du fieur d'Iflbncour prévaudra^ 
en tout cas qu'il aura droit de présentation comme Patron laïcj & queid 
Supérieur General aura le droit & fera regardé comme le Collateur y ert 
conlèquence que le Supérieur General fera tenu d'agréer le fujet prefen-^ 
ce , à moins qu'il n'ait des caufès d'incapacité à propofer , auqUel cas lô 
fieur d'Iflbncour en prefentera un fécond & même un troifiémejjufqu'à 
ce que le Supérieur General n'ait plus de caufe légitime d'incapacité à 
oppofer. 

On ne peut plus trôuVer d exprefîîons poair carâélerifèr les demande^ 
du fieur d'Iflbncour. Le teftament du Màrguw d'Hffiac donne le droit de! 
nommer les Gentilshommes fondez au Propriétaire de Ja Terre d'EfliaC 
& au Supérieur General de la Congrégation de l'Oratoire conjointement^' 
il ne leur attribue pas plus de droit à l'un qu'à l'autre. C'eft un droit fo* 
lidaire, cependaftt le fieur d'IfToncour Veut Ce l'attribuer à lui feul j ilchoi^ 
fira tel fujet qu il jugera à propos , & le Supérieur General fera obligé dô 
déterer à fon choix , fînon il fera privé pour cette fois de tout le droit qui 
lui eft attribué à la nomination,ou plutôt il le perdra pour toujours , puiC*. 
qu'il n'aura plus que l'avantage de figner aveuglément les volontés diH 
fieur d'Iflbncour. Le fieur d'ïfloncour a-t'il donc dru parler , on ne dir* 
pas, à des Juges & à des Magiflirats éclairez . mais à des hommes en quf 
il refte quelque lueur de ralfon & d'équité. Quoi ! ce Propriétaire nou-«; 
veau de la Terre d'Effiat , Acquéreur étranger qui n'a aucune part à la 
Fondation, renverfera toutes les Loix établies pour en di(5ler au gré dô 
fon imagination & de (on caprice ? une fblidité , un droit commun & in- 
divis bleflfe fa vanité , & par cette raifon feule il faut le détruire^ pouÉ 
dépouiller fon affocié, Se le revêtir lui feul de la plénitude de ce droite 
on ne croit pas qu'il y ait jamais eu de demande plus téméraire ni plui 
propre à exciter l'indignation. 

Ce qu'il y a d'admirable eft que le Sr d'Iflbncour demande à cet égard ^ 

d'être maintenu dans le droit & pojpjjion. Dans le droit; mais ou eft donc le 
titre qui lui donne ce droit chimérique ? Le Teftament prefcrit abfblu- 
ment le contraire. Dans lapojjefftoni mais où trouvera -t-il des traces de 
cette poflbffion de difpofer feul & en maître abfolu des places vacantes? 
d'obliger le Supérieur General de fe conformer à fbn choix, «5t de préva-* 
loir en cas de contrariété ? 

Aufll n'allègue -t-il pas le moindre prétexte pour autoriter fà demandej 
il fe plaint feulement de ce qu'on propofe une alternative , ou qu'un tiers 
départagea mais où a -t-il trouvé ces propofitions dans les écrits du SupeH 
rieur General ou des Supplians ? S'il y a quelque difiBculté à cet égard , le 
Confeil y pourvoira par fa prudencej pour eux ils fe fbnc toujours tenus à 
la loi de là Fondation, c'eft-à-dire, à la nomination commune établie pat 
le Marquis d'Effiat. 

Le Sieur d'IfToncour relevé lui-même cette claufe du Tefbment que k 
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Seigneur Ù" le Supérieur General nommeront conjointement. Mais la jufte 
confequence qu'il en tire eft qu'il doit nommer lèul. Il oppofe cette clau-i 
fe à l'alternative , & il ne voit pas, ou ne veut pas voir qu'elle le condam- 
ne d'une manière bien plus viétorieufe dans Tentreprife téméraire de vou- 
loir s'arroger à lui feul la nomination! 

Mais, dit il, il y auroit un expédient, c'eft que je nommerois /èul com- 
me Patron laïc, & que le Supérieur General deviendroit CoUateur j mais 
indépendamment de ce que par là il veut changer abfolument la loi de 
la fondation , c'eft qu'il y a un grand fond de Jugement & de capacité 
dans urîe pareille propofition. Le Sieur d'Iffoncour veut donc faire des 
places fondées par le Marquis d'Effiat, autant de Bénéfices en patronage 
laïc & en Collation Ecclefiaftique. Cet homme qui veut être le Direéleur 
du Collège d'Effiat , le Juge de la capacité des Regens & des Ecoliers , 
n'a pas les premières notions des chofes dont il traite > Se qui 
devroient être plus à fa portée > d'ailleurs par ce merveilleux expé- 
dient il dépouille réellement le Supérieur General de fon droit , fous 
prétejxte de lui donner un droit éminent de Collation, encore le droit de 
ce prétendu Collateur ie reduira-t-il à relufer les fujets qui n'auront pas 
les qualités requifes par la fondation , d'en refufer un , deux ou trois , tant 
que le Sieur d'Iiïbncour, en un mot , en prefentera d'incapables j on rou- , 
git de répondre à tant d'abfurdités. 

Ce considère', NOSSEIGNEURS, il vous plaife > fans avoir 
égard à la Requête du Sieur d'illoncour du treize du prefent mois d'Août, 
adjuger aux SuppLans leurs fins & conclufions. .f.ijigné, Gr\jlet. 

Monficur LAMBEKT , Rapforteur. 
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